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CODE

D'INSTRUCTION
CRIMINELLE.

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES.

oi decretee Le 17 uoveinbre 1S08, promulguec
l i

lBTtCL£ FKKMIER, *

XJ*ACTIOPT pour rapplication des 'peines n*appar-
tieut qu*aii3L foncliouuaircs auxqucls clle est coufice
par la loi. ,

L?actiou en reparation da dommage caase par
un crime, par un delit ou par une coutraventicm ,
peut etie exercee par tous ceax qui ont sotiffert de
ce dominage»

2. L'action publique pour rapplication de Ia
peine s'eteiut par la niort du prevenu.

Li*action civile., poar ia reparation dxt dommage y

peut ctre excrcee conlre le prerentt et contre ses re*
presentants,

L'uue et 1'autre actiou s'etciguent par
C. Wlnst. crim.



«4 DISPOSITIONS PRIXT»IXNAIIIES*

cription, atnsi qtTil est regle au livre II > titre "VII,
cliap. V de ICL Prescription.

3. I/action civile peut etre poursnivie en raems
temps et devant les memes jnges que raction pu-
blique.

EUe peut anssi Tetre separement; dans ce cas ,
l'exercice en est suspendu , taut qu*il n*a pas ete
prononce definitivement sur lfaction pabliqne in-
tentce avant oxx pcndant la poursuite de raction
civile.

4. I*a renouciation a Taction civile ne pent arre-
ter ni suspendre l*e^ercice de 1'action publique*

5. Tout Ffaucais qui sc sera rendu coupablc 9

Iiors du territoire de France, d*un crime attenla-
toire a la surete de TEtat , de contrefaction da
scean de T£tat^ de monnoies nationales ayant conrs,
de papiers nationanx, de bitlets de banque atito-
rises par la loi ^ poorra etre poursuivi, jnge et
puni en France , d'apres les dispositions des lois
francaises.

6. Cettc disposition pourta etre ctendae aux
ctrangers qoi, aateurs ou coinpliccs- des meraes
crhnes, scroient arretes en France, ou dont le Gon-
vernement obticndroit rextradition.

7. Tout Francais qui se sera rendu coupable,
liors dn territoire de FEmpire, d'tln crime contre
nn Fraucais, pourra, a son retour en France, y etre
jpoursiiivi fit jnge, s*il n*a pas ete ponrswiri et juge
en pays etrauger, et si le Francais offense
plainte contre Xai. *



XIVRE PREMIER.
UE X.A. POr.ICK J D O I C I J L I R E , fcT DES OFFICIERS»

POI*ICE QtJI L^EXERCENT.

CHAPITRE PREMIER/

De Ia Police judiciaire.

8. J-JA. police judiciaire recherche Ies crimes,
delits et les contraventions, en rassemtle les preu-
ves , et ea livre les autears aux tribunaux chargcs
de les pnnir. . - ' *

9. La police judiciaire sera excrcee sons 1'anto-
rite des cours Imperiales, et suirant les distinctions
qui vout etre etablies, . . , : : . - :
-, Par les gardes chanapetres et les gardes fores-

t i e r s . , : . •• •• • ; : . - . • - ' . ^ - . . ' • • ' • • • • »

:;Parles coinraissaires de police, ; - >'
Par les maires et les adjoinls de maire^

. Par les * procureurs imperianx ret lears snb-
stitnts^ ' . ; • . - •
t.'. Par lcs jnges de paix, ;.; ^ . : ,
./Par*les ofilciers de gendarmerie, \.
-• Par les commissaii^es-geiieraux de policc,
-'• Et-par les jnges d^instrnctioa.. . . . - •".

10. Les prefels des departemcnts, et le prefet
police a Paris^ pourront fairfc personnelLenient, ou
rcqucrir les ofliciers de police judiciaire , cliacna

ce.qui. Ie concerne, de faire tous actes neces*
u reffel de constater les crirues, deJits et

: ?



4 - ' H V R E P R E M I E B . '

contraventions , et d'en livrer les autcwrs aux tri-
tntianx cliarges &e les pnnir, confoimeinent a Var—
tiole 8 ci dessus.

CHAPITRE I I .

Des Maires, des Adjoints de Maire, et des
Cornmissaires de police.

11. Les commissaires dc police, cl dans lcs cora-
mnnes ou il n*y en a point , les mafres, an defant
dc ccux-ci les adjoints de ruairc, rechercberont les
contraveniions de police, memecelles quisontsou»
la snrveillanre speciale des gardes forestiers et cbam-
pefres, a Tegard desquels ils anront coucnrrcnce
et meine prevention. /

Ils recevront les rapports, deoonciations et
plamtes, qui seront relatifs aux contraventions de
police*

Us consigneront , dans les proces-vcrbanx: qu'ils
redigeront a cet effet , la nature et les circons-
tances des contravcntions, Ie t«mps et le lieu ou
ellcs anront elc comrpises , les preuves on indices
a la cliarge de ceux qui en seront prcsnnaes cou-
pables. . ...

12. Dans lcs couimunes divisees en plusicnrs
arrondissrnients, lea coramis.saires de policc exer-
ceront ces fonetions dans tonte rctendne de la
comnmne ob iis sont etablis, sans ponvoir alle-
guer queles coutraventioHs Q|it ete commiscs hors
de rarrondissemeat particalier auquel ils sont pre-
po-ses. „ .
: Ces arrondissements ne limitent ni ne circons-
crivent lears pouvoirs respectifs , luais indiqueni
seulcmcnt les tcrmes dans lcsqnels chactm d*euxett



plusspecialement astreint a un exercice constant et
regulier de scs fonctious. *•" •:' - *•- wi- :•; .

i 3 . Lorsque 1'an. des commissaires de police
4'one meme commane se ̂ trouvera lcgitimement
empecbe, ce luide raxrondissemciil; voisin. est teim
•de le.supplcer, sans qu*il.puissetretarder le service
pour lequcl il sera requis^ sous pretexte qu*il n*est

jpas lc plus voisin du commissaire.empecbe, ou qae
l*erapechcmeut n*est pas, legitime1 ou n*est pas

. p r o a v c , ; •, . . - . . , •; -*;, ;.%..- r • » , ? * * - . •'. '..-•• •-

. ; i 4 - Dans les commnnes ou, i l nTy. a qu*un com-
• Tnissaire de.police, s'il se trouye legitimement em-
peche, lc maire, o n , aa dcfaut de celui-ci,radjoiixt
•de maire, le remplacera, tant qae darera Tempe-
.chement. < -- ; .• t i*. ^ :;I -. - > ... ?
i . i 5 . Les raaircs ou adjoiuts;de.maire remettront
ra, rofficier. parqui ŝ r̂ i ren^pli l e ministere :public
pres le( tribunal de police ^itoutes-les.pieces et ren-
seigneaients, dans les trois jotirs au plas tard , y

.,GptiaprJ9,-Gelui. oii iis ,out,reconuu le fait sur lequel
-ils orit procede. ,: * >'•* , : oj " , ' •%.»; ; . • .-..<:' •.-..-;

..).-• :,,:.'. CHAPITRE III.

Des Gardes rfiampetres"et forestiers.

16. L.es gardes cbampetres et les gardes fores-
* tiersi, cbnsideres comine' officiers de policc judi-
ciaire ,• sonti cbarge* de reclierclier , ebacan dans

- ]e tcrritoire pour leqnel * ils anront ele asserinen-
tes ^ les delits et les cont^aV^Ations dc police qui
auront porte atteiate aas proprietes rurales et fo-
re^tieres. ; '" - j - • - ' ' ••'-• • * *

Ils dresserorit des proccs-verbaux ,' a Teffet dc
constater la nature ? lcs circoustances, Ie tcmps 7
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le lieu des dclits et des contraveritions, airtsi qne
les preuves et les indices qrTils auront pu en re-
cueillir.
* IIs suivront les choses enlevees , dans les lieux on
elles auront ete transportees , et lcs mettront en
-sequcstre : ils ne ponrront ncanmoins s^introduire
daus les maisons, nttchers , batiments , cours adja-
centcs et enclosysi' ce n'est en presence soit du
juge de paix^ soit de son snppleani , soit du cora-
missaire de police, soit du maire du lieu, soit de
son ailjoint; et Ie' proces-verbaj qui devra en etre
dressc,'sera signe par celui en presence duquel il
atira ete fait. . , '

* *
lls ari^reroDt, et condniront devant le jnge de

poix ou devaat le maire, touL iudividu qn'ils au-
ront snrpris en fla^raiit delit, oti qai sera. denonce
par la clumear publirjiie, lorsque ce delit etupor-
tera la peine d^emprisoanement , oa unc peine plus
grave» . ' ;'

Ils se feront donner, ponr cet effet, raain-forte
par le raaiie on par 1'adjoint du maire du lieu , qui
ne ponrra s*y refuser.

17. I*es gardes cbampetrcs ct forestiers sont,
comme offieiers dc police judioiairc, sons la sur-
-veillance du procureuivimpeiial., sans prejudice de
]eur subordination u Tegard de lears sapcrieurs dans
l*admin)stratioa. . . . .

18. i.es gardes forestiers de Fadministratiou, des
communes et des etablissements publics , remct-
tront leurs proccs-veibaux aa conservateur, iosp^c-

. teur 00 sons-inspecteur forcslier, daas lc dcjai iiAc*
par Tarticle i5 .

L*oftl*:ier qui aura reca rafGrrnation, scra tenu ,
dans la buitainc, dTen douner avis au piocureur-
imperiaL .... . , . •

xg. Le conservat^ur, inspeoiear cu sous-inspec-



CnAPlTRE II!, , 7

tetiis, fera citer les prevenus ou lcs personnes ci-
vileinent responsahlcs dcvant Je tribunal corrcc-.
tionnel. -. . • •

20. Î es proces-verbanx des gardes champetres
des corniuunes , et ceux des gardes cbampetres et
forestiers des particuliers 9 seront, lorsqu*il s*agira
dc simples coniraventions, reuiis. par eax , dans le
delai fixe par. 1'artide i 5 , au commissaire de police
de la commnae chef-lieu <Ie Ia justice cle paix, ou
au rtiaire dans Jes communes ou il n*y a point de
commissnire de police ; ct locsqu*il «'agira d*nn delit
de natnre a iceritvr unc peine correctionnellc, la
remise sera faite an procurcnr-iniperial.

21. Si le proccs-verbal a pour objet tiue contra-
Tentiou de policc, ii sera procedc par ê commis-
saire de police de la commune chef-lieu de ]a jnstice
de paix, par le maire 011 a SOQ defaat par radjoint
de maire daas les conuannes ou. il 11 *y a point de
commissaire de police , ainsi qu*il sera regle au
chapitre premieiy litre prcmier du llvre second du
present Gode.

C H A P I T R E IV.

Des Procureurs-imperiaux et de leurs
Substituts.

SECTION PREMIERE.

JDe la compeience tles Procureurs imperiauoc, rc-
lativcment a la Police judiciairc* %

23. Les procureurs-iuiperianx. sont charges de la
recbcrche et de la poursuite de tous les delits.. dont
la counoissauce appartieut aux tribunaux depolice
correctionnellC) ou aax coars spccialcs , on
eours d'assises.



a3. Sont egaldment competents pour remplif les
fonctions delegaees par 1'articleprec^deul:, le pro~-
cureur-imperial da Jieu da crixne oa delit, celui de
la residerice du prevenu, ejcelui du lieu ou le pre-
Tenu pourra etre trouve.

a4. Ges fouctions, lorsqn'il s*agira de crimes ou
de delits commis.hors du territoire* francais, dau^
les cas enonccs atix articles 5, 6 et 7, -seront rem-
plies par le procureur-imperial dixlietl ou resiilera
le prevenu^ou :par celui dulieu ou il pottrra**etr6
tronve, ou par -celai "&fe sa devniere xesidencfe

a5- Les procureurs-impeTiaox et tous antres:offi-
<;iers de police judiciaiie auront , dans l*ex:ercice de
leurs fouctions, Ie droit de rcqnerir directement la
force puhliqae.
: 26- Le procurear-itaperial sera, en cas d'«mpe-
cliement , remplace par son sybstitut, on , s*il a plu^
sieurs snbstituts, par le plus ahcien* S*il n'apas dt
^ubstitnt, il sera remplace;par un-juge commisdcet
cffet par le president. , - -" '' '•."'•"•"••{

•27, Les jirocureurs - imperiaax seront tenus ,
aussitot quele^ delits parviendront a leur con-
noissance \. d*en dounqr avis au procareur-general
pres la cour impcriale^ et d^executer ses ordres fela-
tivement a tous actes de-police judieiaire.

28. Ils pourvoiront a Tenvoi^ a la uotiflcatiOTi
et a l'execatiou" des-ordoniiaiices qtii seront reu-
daes par le juge diustructioii } d'apres les regles
qai seront ci-apres ctablies ;au chapitre des Jttg£$
d* instruction.
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SECTION II.

Jlfode de proccder des Procnreurs-imperiauoc dans
Vcaoercice de leurs Jhnctions,

29. Toule nutorite constituee , tont fonction-
naire on officier public, qui ? dans rexercioe de
scs fonclions , ncquerra la connoissance d'nn crime
011 d*im delit, sera tenu d*en donner avis snr-le-
cliamp an procureor-imperial pres le triLunal dans
le ressort dnqucl ce crime ou delit aura ete commis
ou dans lequel Ie prevenn pourroit etre trouve, et
de transiuettre u ce inagistrat toos les renseigne- •
mcnts ? proces*verbaux et actes qui y sont relatifs.
- 3o- Toute personne qni nura ete tcmoin d'un at-
tentat, soit contre la surete publique, soit contrc Ja
vie ou la propriete dlnn individu, sera pareilleraent
tenue d'eu donner avis au procureur-imperial soit
du lien du crime ou delit, soit da lieu-oule prevenu
pourra elre tronve. * -
. 31. Les denonciations seront redigees par les de-
nonciatears, ou par leurs fondcs de procaration
spcciale, ou par le procurcnr-iniperiul s*il en est re-
quis ; ellcs seront toujours signees par le procureur-
imperial a chaqae fenillet, ct par les denonciatenrs
011 par leurs fondes dn ponvoir.

Si Ies dcnoTiciateurs 011 Jeurs fondes dejiouvoir
ne savent ou iie venlent pas signer^ il cn sera fait
mention. .:

La procnration demenrera tottjours annexce a
la denonciation ; et le denonciateur ponrra se faire
delivrer, mais a ses frais , une copie de sa denon-
cintion. -

3i. Dans tous les cas de flagrant dclit, lorsque
le fait sera dc ziature â entrainer utie peiue afllic-
tive ou infamante, Ic procureur-impcrial sc trans-
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porlera snr le lieu , sans aucun retarcl, pour y dresser
Jes proces-verbaux. ncccssaires a l*effet de constnter
le corps du delit, son ctat, Tetat des lietrx., etpoar
recevoiv les declaratlons des personnes qui anroient
ete presentes, ou qui auroieat des renseignements
a donner. .
:. X.e procureur-imperial donnera avis de son trans*

port aa jage d'iastraction , sans etre tontefois tenu
de ratteudrepour proceder aiusi qu*il est dit au pre-
seut chapitre.
-• 33. X*e procurear-imperial pourra aussi, dans le
cas de 1'article precedent, appeler a son proces*
rerbal , Ies parents , voisins oa domestiqaes pre-
suroes en etat de donner de» eclaircissements s\ic
le fait; il recevra leurs declarations , qu'ils signe-
ront : les declarations recnes en consequence du
present arlicle et de Tarticle precedent, seront si-
gnees par lea parties, ou, eu cas de refus , il en sera
fait meutiou. , . .. ; • - . ' . . * • • r; :'•;.-»

34- II potirra dcfendre qne qui que ce soit sortc
de la maison, 011 s'eloigne du lien^ jusqu*apres la
fHottxre de son proces-verbal- . . - . , . . . -

Toatcontreyenant a cette dcfense sera, s'il peut
etre saisi^ depose dans la maison ;d*arret: la peine
encourue ponr lacontravention sera prodoncec par
le juge d*instrnclion 9 sur les conclusions du pro-»>
cureur-imperial, apres quele contrevenant nura^ete
cile et entendu , ou par dcfaut s'il n«-<;omparoit paŝ
sans nutre formalite ni tlelai, et sans opposition ni
4 p p e l . . • v .- : ". .• i * - ; 5

La peine ne pourra exceder dix jours d*€mprison-
nemeut et cent.fraacs (Vamende; .. - - > -\ -

35. Le procureur-imperial se saisira des arraes et
de tout ce;qiii pavoltta avoir servi oaavoir ete des-
tine a comtnettre Le criine ou le delit, ainsi qae de
tout <;e qui paroitra en avoir ete le prodait , enllii
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de tout ce qui ponrra servir a Ia mamfestation de
la vcrite : il interpellera Ie" prevenu de s*expliquer
sur les clioses saisies cjui lui seront representees;
il dressera ide" tout mi proces - verbal , qni sera
signe par le prevenu, ou mention sera faite de son
refus.

36. Si la natnre du crime ou dn. delit est telle,
quela preuve puisse vraiscinblablement £lre acqais«
par les papiers ou autres pieces et effets en la posses^
sion da prevenu y le procareur-imperiai se trans-
portera de suite dans le domicile du prevenu, pour
y faire la perquisition des objets qu'il jugera utiles.
& la manifestation de la vcrite. :

* 37. S*il cxiste,dans le domicile du'prevcna, des
papiers oueffets qui puissent servira conviction. oa
a decharge, le procureur-iinperial eu dressera pro-
ces-vcrbal, et se saisira desdits.effets oti papiers.

38. Ltcs objets saisis seront clos et caclietes, si
falre se peut; ou s*ils ne sont pas susceptibles de
rccevoir des caracteres d'ecriture , ils seront mis
dans un vase ou dans vm. sac, sur lequel le procu-
reur-imperial attachera une bande de papier quMi
scellera de son sceau.

39. £es operatiops prcscrites par les articles prc-
cedents seroat faites en presence du prevenu, s*il a
ete arrete ; et s*il ne. veut ou ne peut y assister, cn
preseuce d'un fonde de ppuvoir qu*il pourra nom-
mer. Xies objets lui seront presentes a i*effet de le»
reconnoitre et de les parapher, s'il y a lien ; et y

an ca$ de refus , il. en sera fait xuention au proccs-
verbal. ,. ' . *

40. Jue procareur-imperial, audit cas de flagrant
delit, et lorsque le iait sera de nature a entraiuer
peine ai"ilictive..oa, iufaioante ^ fera saisir les pre-
veuasprejsents coatre lesquels il existeroit des indi-
ces graves.
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Si le prevcnii n*est pas present, le procnrcnr-ira-.
perial rendra une ordounancc a Teffet de le faire
comparoitrc ; cette ordonnance s*appelle mczndac

La cleuonci&tion senle ne constitne pas txne pre-
somption sufiisantc ponr decerner cette orclonnance
contre un individa ayant domicile.

Le procnreur-inaperial interrogera sur-le-cliamp
le prevenu amene devant lui*

41. L,e delit qoi se commet actuellemfnt, ouqui
vient de se couimettre, est im flagrant delit.

Seroiit aiissi reputes flagrant delit, le casou le
prevenu est ponrsuivi par la clameur publique , et
celai oa le pievenu est troave saisi «l*effets, armes,
instruments oa papier» faisant presumer qu*il est
cuteur oti cornplice, pQurva que ce soit dans on
temps voisin du delit.

4a. Les proces-verbanx du procurenr-imperial,
cn execatioa des artides precedents, scront faits et
rcdiges en la preseuce et revctus de la signatuccdu
coinmissaire de police de Ia commune dans laqnclle
le crime on le delit anra etc commis, ou du raaire,
ou de Tadjoint du maire, ou de deux citoyens do-
tnicilies dans la meine communc.

Ponrra xicauirioins le procurenr-imperial dresser
les proces vcrbanx suns assistance de tcuioins, lors-
qu'il n*y aura pas possibillte de s'en procurer tout
de suite.

Chaque feuillet du proces-verbal sera signe par
le procureur-imperial et par les personnes qoi y
auront assiste : en cas de refas ou d'impos.sibilitc
de signer de la part de celles-ci, il en sera fait
menlion.

43. JLe procarenr-imperial se fera accompagner,
au bcsoin, d'une oa de deax personucs, presu-
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xnees , par leur art ou professfon, "capables d*ap-
precier la nalure et les circoostauces da crime oa
delit.

44* S*il s*agit d'une mort violente , ou d*une mort
dont ]a catise soit inconnue et suspecte, le procu-
reur-iuiperial se ftzra assister d'un ou de deux offi-
ciers de sanle, qui feront leur rapport sur les causes
de la mort ct sur Tetat du cadavre.

L,es ptrsonnes appelees, dans les cas du present
article et de TariicJe precedeut , preteront, devant
le procnreur-iraperial, le serment de faire leur
rapport et de donner leur avis en leur lionneur et
conscience. *

45. ii€ procurenr-imperial transmettra sans delaj,
au juge d'iustruction, les proces-veibaux, actes,
pieces et instrtimetits dresses ou saisis en couse-
quence des artiqJes precedents, pour etre procede
ainsi qu'il sera dit aa chapitre des Jttges d*in$truc-
tiort; et cependant le prevcnu rcstera sous la maiu
de la justice en etat demandat d'amener.

46. L-es attributiuas faites ci-dessus ah procu-
rear-imperial ponr le» cas de flagraut delit , anront
lieu anssi foutes les fois que, s*agissaut d*an crime
on delit, zneiue noii flagrant, commis dans riate-
riear d'uue maison y Je cheTde cette raaisoa requerra
le procureur-imperial de le coustater.

47. Hors les ca^ enonceb tlans les articles 3a et
46, Ie procarenr-imperial , iu^struit, soit par ane
denonciation^ soit par toate autre voie, qcTil a ete
commis dans son arrondisseznent ua crime ou un
delit, on qu'une personne qui cn est prevenae se
trouve dans son arrondissemeat, sera tenu de re-
qtierir le jage d*iastraction d*ordoDner qtTii ea soit
inforine , meme de se transporter, s*il est besoin ,
»ur les lieax, a Teffet d'y dresser tous les proces-

C* cVlnst. crirn. a
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necessaires, ainsi qu'il sera dit_au cliapitrc
Jtiges d*iiisLniction.

Des Officicrs de pollee auxiliaires du Pro-
cureur-Imperial.

48» L.es juges dc paix, les officiers de geudarme-
rie, les commissaires-gcueraux de police , rece-
Trout les denonciations de crimes ou delits coin-
iuis dans lcs lieux ou ils exercent leurs fonctions
liabitueltes. •

49. Bans les cas de flagraat delit, ou dans les cas
de requisition dc la part d'un cbef de xnaison , iis
dresseroat les proces-verhaux, rccevvont \es decln-
rations des temoins, ferout les visites ct les anlres
actes qni sont, auxdits cas, de la competencc de$
procureurs-imperiaux,le tout danslcs forracs et sut-
vant les regles etablies au cbapitre dcs Procureursr
imperici uac.

50. X.es maires 5 adjoiats de maire, et les c.onx*
missaires de police, recevront cgalemcnt les deaon-
ciations et feront lcs actes cnouces en l'article pre-
cedent-, eu s$ coaformant anx racmes regles.

51. Dans les cas de concnrreace entre les pro-
cureur^-iioperiaux et les ofliciers de police cnonces
anx articles preccdents, le procarenr-imperial
les actes attribues a la poltoe judiciaire : s*il a
prevenu, il pourra coatinuer la procedure^ oa au-
toriser rofiicier qui 1'aura comiuencee a la snivre.

52. Le prQcurcur-ioiperial, excrcant »soa minis-
tere dans les cas des articles 32 ct 4O , poiura ,
s*il le juge ntile^et nccessaire , charger un oflicicr
de police aux-iliaire de. partie des Actest de sa cpux*
petence. • ,y.



53. Les officiers de police auxiliaires fenverront,
ns delai, les denonciations , proces-verbatrx. et au-

lres actes par eux f;uts d;ms les cas de leur compe-
tence, an procnreur-imperial, qui sera tenii d*exa-
ininer sans refard les. proc^dares, et de les trans-
mettre, avec les requisitions qu*il jogera convena-
bles, an juge d*instruction. .

54. Dans les cab de deuonciation de crimes on
dclits autres qae ceux qu*ils sbnt directement char-
ges de constatcr, les officiers dc police jadiciaire
tran^iuettront aussi, saus dclai, au procurenr-irape-
rtiil, les denonciations qni lenr aurout ete faites; et
Ie procurear-imperiailes remettra aajuged\instruc-
tion avcc 5on requisitoire, . "

C H A P I T R E VI.

Des Juges cTinstrn t̂ion. .

SECTION PREMIERE.

JDu fuge d*instrnction*

55. II y aora dans cliaqne arrondissement coyn*
munal, un jnge d*instroction. II scra clioisi par Sa
Majeste partni les jnges da ttibanal civil, pour Irois
nns : il poarra etre continue plns long-teinps; e*. il
conservera seance an jugement des affaires civilcs ,
snivant le rang de sa reception.

56* II sera etabli im secoud joge d*instractioa
flans les arrondissements ou il pourroit etre neces-
sair« ; ce juge sera memltre dtn tribunal civil» *

II y aura, a.ParisVsix jages dfinstr«ction,
57. Les joge» d^instrnction seront, quaut aux

fonctionsde poltce jndiciaire,' sous la sarveillance
du procurear-generaMmperial,
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58. Dans lcs -villes oti it n'y a qu*un juge d'ins-
truction, s*il est absent, inalade, ouantrement em-
pechc, le trjbunal de premiere instance designera
Tun des joges de ce tribanal pour le remplacer.

S E C T I O N II .

- - Fonctzons du Juge d*instruction.

DISTIITCTIOir PREMIERE.

Des cas de Jlagrant delit.

59. X.e jage d*instruntian, dans toas Ies cas re-
pules flagrant clelit, peat faire directement, et par
lui-meme, tons ies actrs attribues au procureur im-
perial , en se conforiuant aux reglcs etablies au
chaphre des Procurezirs -imperiaujc et de leurs
Substituts* Le juge d\instruction pent rcquerir la
presence dn procurcar-imperial, sans aucun re-
tard neanmoins des operations prescrites dand le dit
chapitre. '

60. Lorsque le flagrant delit aura deja etc cons-
tate , et qne le procurcur-iinperial trausraettra les
actes et pieces au jnge d*instruction, celai-ci sera
tenrfc de fairc, sans delai, 1'exameo. dts la procednrc.
' II pent rcfaire les actes oa ceux de* actes qni nc
Ini paroitroient pas complets.

DISTIlfCTlOIf II.

JDe rinstruction*

?AR1GR1PHE PREMIER.

Dispositions generales.

f>r. Hors Ies cas de flagrant delit, le jnge dfins-
truction ue fera aucunacle d*instruction et depour-



CHAPiTRE

snttc qu'il n̂ ait dorrne commuuication de Ia procer
dnre au procnrear-iiuperial. II la Iui commaniqneta
f>areillertient lorsqu/elle sera terminee; et le procu-
reur-imperial fera les reqnisitions qti*il jugera con-
Venables -> sans poavoir retcnir la procedure pltis de
trois jours.
" IMeanrnoins Je juge d*instraction dellvrera, s*il y
a Hea,'le mandat d*aniener, et meine le tnandat de
depot, sans quc ces matidats doivent .elre precedes
des conclasions tlu procurear-iniperial*

62. L*orsque lc juge d*instractioii se transportera
sur Ies lltcax, ilser^ toajoars accompagne du pro-
careur-iiaaperlal et du greffier da tribuaal.

JJes Ptaintes. , ;

* *
63. Toute personne qtri se pretcndra lesee parnn

crime ou delit, pourra ca rendre plaiate et se cons-
titaer partie civile devant le juge dinstruction ,
soit du lieu dn crime 00 delit, soit du lieu de la
residence du preveuu , soit da lieti ou il poarra ctre
tvonve. ' - •

641 Les plaintes*qui auroient ete adress^es an pro-
cureur-iinperial ^ seront par lui transmises au joge
d'iustruction. avec sou rcqaisitoire ; celles qui au-
roient ete presentees anx officiers aaxiliaires de
police, seront par eax envoyees au procareur-impe-
rial, et transmi^es par lni an jtige d*instraction ,
aassi avec son requisitoire. •

Dans les matieres da ressort dela police eorrec-
lionnelle, Ia partie lesee pourra s*adresaer directe-
xaeat au tribanal correclionuel, dans la forme qoi
sera ci-aprcs reglee*
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65. Lcs dispositions de rarticlc 3i conccmant
les denouciations* seront commanes aux plainte&* .

66. Xics plaignants ne seront rcputes pafrtie ci-r
vile, s*ils ne le declarent formellement, soit par la
plainte, soit par acte sabsequcnt, oa s'il& ne prea-
nent, par l'un ou par l*autre, des conclasions en
dommages-interets; ils pourront se deparrir daus
les viiigt-quatre heures ; dans le cas du desi.stcment,
ils ne sont pas tenus des frais depuis qu'il aura ete
signifle; sans prejadice ncanmoins des dommages-
intcrets des prevcnns , s*il y a lien.

67. Les plaignants pourront se porter partie ci-
vile en tput etat de cause jusqu*a la clotare des de-
bats : mais cn aucun cas leur desistement aprcs le
jngemcnt ne peut ctrc valable, qaoiqu*il ait ete
donne dans les Tingt-quatre heures de leur declara-
tioa qu*ils se portent partie civilc.

68. Toute partie civile qui ne demeurcra pas dans
Farrondissemeiit communalou se fait 1'instracttoti,
sera tcuue dry elire domicile par acte passe au grefie
du. tribuual. .

A defaot d'election de domicile par la partie ci-
vilc , elle ne pourra opposec le defaut de siguiiica-
tion contre les actes qui aaroient du lui etre signi-
Bes aux lernies de 2a loi.

69« Daus le cas 011 le juge d'instruction nc seroit
xii celni dn lieu da crimc ou delit, ni celui de la re-
sidcpce dxx prevqnu, ni eelui du lieu oix il pourra
etre trouve , il renverra la piainte devant le juge
d*instruction qui pourroit en counoilre.

90. L.e juge d*instructioa competent pour con-
noitre de la plainte, en ordonnera la commanicatiou
au procureur imperial, pour ^trc par lui requis ee
qu'il appartiendra*
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S .111.

Z)e Vuindiuon des Temoins.

71. ^e jtige d*fnstraction fera citer devant lui les
personnes qniauront etcindiquees par la denoucia-
tion, par la plainte, par le procureur iuxperial, ou
autrenient , comtne ayant connoissance, soit da
crixzte ou delit, soit de ses circonstances.

73. Les tcmoins scront citcs par un haissier, oa
parun agent de la fbrce publique , a la requete du
procureur-iinperial.

73. Ils serout entendus separcinent, ct liors de
la presence du preveuu , parje juge d^instruction ,
assiste dc son gccfller-

74. Hs rcprcsenteront, avant d*etre cntendus, la
citation qui lcur aura ete donnee pour deposer; et
il en sera fait mentiou dans le proces verbaL

75. Les temoins preteront scrment de dire tonte
la verite , ricn qoe la verite; le juge d*instrnctioa
leur dernandcra lenrs noms , prenom.s , agc , etat y

profession, demeure, s*ils sont domestiques, pa-
rents ou allics des partics , et a quel degre : il nera
fait meation de la dexnande , et des reponses des te-
moins.

76. Les dcpositions seront siguees du jage , da
greflier , et da temoin , apres que lecture lui en aura
ete faite et qtTil aura declare y persister: si le te-
moin ne veut ou ne peut signer , il en sera fait men-
tion.

Chaqne page da caliier d'inforraation sera signee
parle juge et par le greliier.

77. Xie» fonnalites prescrites par les trois articles
precedents seront remplies, a peiue de cinquaute t"r.
dTamende contre le greffier, memc , s*il y a Hea, de
piise a partie contre le juge 1

f
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78. Aucutie ititerligne ne pourra etre faite : ics

ratures et les renvois seront ztppronves et signes par
lc juge d'instruction5 par le greffier, et par le te-
moin , sous les peines porlees en 1'article precedent.
X<es interlignes, ratares et renvois non approuves ,
seront reputes non avenus.

79. Les enfauts de Tan et de l'aatre sexe , andes-
sous de l'age de quinze ans , pouront etre entendus,
par forme de declaration et saus prcstation de ser-
ment.

80. Toute personne citee ponr etre entendae en
temoignage , sera tenae de comparoitre et de satis-
faire a la citation : sinon , elle pourra y etre coa-
trainte par le juge d^instructiou , qui , a cet cffet,
sur les conclusions du procureur-imperial , sans
antre forjnalite ni delai, et sans appel, prononcera
Biie arnende qui n'excedera pas cent francs, ctpourra
ordonner <iue Ia personne citee sera contrainte par
corps a venir donner son temoigiiage.

31. Le temoin ainsi condamne a 1'amende sur lc
premier defaut, €t qui , sur la secoude citation , pro-
duira devant lc juge d*instrnction des excuses Jegi-
tiines, pourra ,.sur les conclusions da procaretirim-
perial , etre decharge de ramcnde.

S2. Chaque tcraoin, qui demandera une indem-
nite , scra taxe par le juge d'instructibn.

83. LorsqcTil sera constate par le certiflcat d*un
ofjQcier de sante, que des temoins se trouvent dans
rimpossibilite de comparoitre sur la citatiou qui lenr
anra »te donnec -» le juge d*instruction se transpor-
tera en leur demeure , qaand ils habiteront dans le
canton de la jastice de paix du domictle du joge
d*instruction.

Si.lcs temoins habitent hors da canton, le juge
d'instraction pourra coinmettre le juge de paix de
lear liabitation, a Feffet de recevoir leur depositiou7
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ct il enverra au j<ige de paix des notes ct instruc-
tions qui feront coonoitre les faits snr lesquels les
temoias devront deposer,

84. Si lcs temoins resident bors de I'arrondisse-
ment dujuge d*instructioii ,celui-ci requerra le juge
d'instructiott de rarrondissenaeat dans lequei les te-
moins sont rcsidents de se transporter aupres d'eux
ponr rccevoir leurs depositions.

Dans le cas 011 les temoins n*habiteroieixt pas le
canton du juge d'instruction ainsi requis, il pourra
commettre le juge de paix de leur baLitation, a
reffet de recevoir leurs depositions , ainsi qu*il cst
dit dans 1'article precedent,

85. Le juge qui anra recu les depositions en con-
sequen^e des articles 83 et 84 ci-dessns , les envcrra
closes et cache(ee& au juge d*instiuction du tribunal
saisi de Taffaire.

86. Si le temoiti aupres duquel le jnge se sera
transporte, dans les cas prevus par les Trois aiticles
precedents , n\*toit.pas dans Fimpossibilite de com-
paroitre sur la citatiou qui lui avoit etc donnee, le
juge decerneraun mandat de depot contrc le temoin
et rofllcier de sante qui aura delivre le ccrtiiicat ci-
dessus inentionne.

La peine portce eu pareil cas sera prononcee par
le juge d*instruction du iuerne lieu , et sur la requi-
sition da procorenr-iinpcrial 5 en kt fonue prescritQ
parrarticle*8o, - . -

§. I V.

JDcs Pretwespar ecrit, et des Pieces de conviction*

87. lie juge d*instraction se traasportera , s*il eu
est reqnis, et pourra raerae se transporter dTof(Icc
daus le domicile du prev^na , poar y faire la per-
qoisilion des papiers, effels et gcneralcmcnt de tou»
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les objets qni seront jnges utiles a la manifestation
de la vcrite.

88. Le juge d'instruction pourra pareillement se
transporter dans les autres lieux oa il presutmeroit
qn*on anroit cachc les objets dont il est parle dans
Tarticle precedent.

89. Les dispositions des articles 35, 36, 37 ,38 ,
ct 3Q , concernant la saisie des ohjets dont la per-
quisition pent etre faite par le procurear-iaipertal,
datis les cas de flagrant delit, sont communes au
jnge d^icstnictidn.

90. Si les papiers on les effets dont il y aura lieu
de faire Ja perfjnisition , sont liots de Varroajdisse-
ment du juge d'ir±struetion , il requerra le juge d'in-
strnction du lieu ou Toti peut les troaver, de pra-
ceder aax operatious prescrites p&r les articles pre-
cedents,

C H A P I T R E VII .

Des Mandats de comparution, deDepot,
d'Amener et d*Arret*

91. Liorsque Tihculpe sera domicilie , et qoe Ie
/ait sera de nature a ne doaner lieu qu*a nne peine
correciionne!le , le juge d*instructiba ponrra, s'il le
jnpfe convenable, ne deceraer conlre l*inculpe qn'ua
inandat de coraparution, sanf, apres l̂ avoir inter-
roge, a crmvettit* le rnandat eii tcl autre maadat
qu*il appartiendra, -

Si riuculpe fait defaut, le juge d*instruction de-
cernera eoutre lui tin maudat d'amener.

II decernera pareillement uiaadat dfamener contre
toute personne , de quelqae qaalite qu^elle soit, in-
culpee d'un delit emporiant peine afflictive on infa-
mante. •

92. II pcnt aassi donncr des mandats d'amener
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contre les temoins qni refusent de coniparoitre sur
la citation. a eux donnee, conforaiemeat a Tarticle
80 , et saus piejadice de l*amen<le portee en cet ar-
ticle*

"^3. D.ins le cas 4 e roandat de, comparution, il
interrogera de suite; dans le cas de mandat d'aine-
ner, dans lcs vingt-quatre heures au plus lartL

94. II pourra, apres avoir entendu les prevenus ,
et le procureur-impcrial oui, decerner,~lorsque le
fait emportera peine afflictive ou infainante ou em-
prisonnement correctiounel, un xuandat d'arret dans
la forrae qui sera ci-apres presentee.

95. Lea mandats de comparutiou, d*amener, et de
depot, seront signes par ceioi qui les aura deccrues,
er inunis de son sceau.

lie prevenu y sera nomme ou designele plus clai-
remeiit qu'il sera possihle.

9G. Les memcs fbrinalites scront ohservees dans
1e maudat d'arret; ce raandat contiendra de plus
l*enonciation du fait pour Jequel il est decerne , et
la citalion de la loi qui declare que ce fait est UQ
crime ou delit.

97. Les mandats d« comparntion , d^amener, de
depot ou d*ai*rct , seront notifies par un. buissier, oxx
par un ageiit de la force publique , lequel ea fcra
Vexhibition au prevenu , et lui en. delivrera copie.

I>e ruandat d'arret scra exhibc aa prevenu , lors
merae qu'il seroit deja deteuu , et ii lui en. sera de-
livre copie.

98.. Les mandats d*amener, de comparutioa, dc
depot, et d^arrpt, seront executoires dans tout le
territoire de l*l£mpire.

Si le prevenu est troave hors de V&rrondissement
de Toflicier qui aura dclivre le mandat de depdt oa
<i*arret, il sera conduit devant le juge de paix 012
«OQ supplcaut, et , a leur defaut 9 devant le inairo
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on Tadjoint de maire, ou le conimissaire de police
dn lieu , lequel viscra le inanclat, saos pouvoir en
cmpecber rexecution.

99. Le prevenu qui refusera d'obeir an mandat
d'amener, ou qui, apres avoindeclare qn'il est pret
a obcir, tentera de s*cvader, devra etre contraint.

L.Q porteur du mandat d'amener, emploiern, an.
bcsoin , la force publiquc du lieu le plus voisin; elle
sera tenne de marclier, sur la requisition contenue
dans le mandat d*aiueuer.

100. Neanmoins, lorsqu^apres plus de deux jours
depuis la date da mandat d*amener, Je prevenu aura,
cte tronve bors de 1'arroudissement de I'officier qui
a delivre ce mandat, et a une distanc^ dc plns de
cinq myriametres da domicile de cet ofiicier, ce pre-
Tenu pourra n*elre pas contraint de se rendre au
raaudat; 111 ais alors leprocureur-ixnperial de rarron-
dissement od il atira ete trouve , et devant lequel il
sera conduit, decernera un mandat de depot, en
Terta duqnel il sera retccu dans la tnaisou d*arret.

Lc mandat d'amener devra etre pleinement exe-
cute si le prevenu a ete trouve muni dfeffets, de pa-
piers , ou d*instruinents qui ferout presamer qa*il
est auteur ou complice du crime on delit pour rai-
soa duquel il est rccherche , quels que.soient le delai
et la distance dans lesqueis il aora ete trouve.

101. Dans les vingt-qnatre beures de rexecution
du raapdat de depot, le procttreur-imperial qui Tanra
delivre , en donnera avis , et transmettra les proccs-
Terbanx, s'il en a cte dresse, ii rofllcier qui a deceme
le mandat d'amener.

102. I/ofGcier qui a delivrc le mandat d^mtner,
ct anquel Jes pieces sont ^insi transmises , cotntna-
niqnera le tout, dans nn parcil delai, au juge d'iu-
strnction prca duqoel il e.vercc; ce jiige se coufor-
juera aux tlispositiouu dc Vm ucl^ «jo.
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103. Le juge d*instruction.saisi de raffaire, direc-
tenient ou par reavoi ea execation dc l'article 90 ,
transniettra , sous cacbet> au juge,d*instruction da
lieu ou le preveou a ete frotive, les pieces, noles,«t
renseigneraents relatifs au dellt, aiin de faire subir
luterrogatoire a ce prcvenn. ,

Toutes les pieces scront ensnite egalement ren-
voyees -> avec riuterrogatoire, au juge saisi de Faf-
faire.

104. Si , dans le cours de 1'instraction , le jnge
saisi de l*affaircdecerne un xnandat d*arret, il pourra
ordonner, par ce mandat, que le preveuu sera trans-
fere dans la xuaison d'arret du lieu ou se fait Tin-
strnction.

S'il n'est pas expriine dans le mandat d*arret quo
le prevenu sera ainsi transferc, il restera en la mai-
son d^arret de rarrondissement dans lequel ii aura
ete trouve, jusqu'a ce qo*il ait ete statue par la
cbaiubre' du conseil, conformement aux. articles
127, 128, 129, i3o , I 3 I , i3a ,et i 3 3 , ci-apres.

io5. Si le prevenu contre leqael il a ete decerne
tm mandat d'amener, ne peut etre trouve, ce ruan-
tlat sera exliibe au maire , ou, a 1'adjoint, ouan com-
inissaire de police de la commune de la resideuce du
prevcnu.

L.e maire, radjoint^ ou le commissaire de police
mettra sou visa sur roriginal de Tacte de notifica-
tion. . • . *

106. l?ont depositaire de la force publiqueT^t.
m&me toute personne, sera tena de saisir le preveuu
surprisen flagraat delit, ou poarsuivi soit par la cla-
niear poblique, soit dans lescas assirnilesau fla^rant
delit , ct de le couduire devant le procurenr-impe-
rial, sans qn*il soit besoiu de inandat d'amener, si
le crime ou dclit emporte peiue afilictive ou iufa-
tnante.

C. d'Inst* crim* 3



V R E P R E M I E R .

207* Sur rexliibition da mandat de depot , le
prevenu sera reca et garde dans la maison d'arret
etablie pres le tribnnal correetionnel; et Je gardicn
remeltra a Khuissier ou a l*agent de la force pu-
tliqne cbarge de l*execation du ixtandat une recon-
noissance de la remise daprcvenn,

io3. I/officier, charge de rexecntion d'an maa-
dat de depot oxx d*arret, se fera accompagner d'uuc
ibrce sufiisante pour que le prevenn ne puisse se
soustraire a la loi.

Cette force sera prise dans le lien le plus a portce
de celui ou le niandat d'arret ou de depot devra
s*executer; et elle est tenue de inarcher snr Ia requi-
sition directement faite au commandant et contenue
dans le mandat.

169- Si le prcvenu ne pent etrc saisi, le mandat
d'arret sera notitie a sa dernicre habitatiou ; et il
^era dresse proces-verbal de perqnisition.

Ce proces-vevbal sera drcsse eu presence des deux
plus proches voisins da prevenu que le porteur du
mandat d'arret poorra trouver; ils le signeront, on ,
s'ils ne savent on ne veulent pas signer, il eii sera
fait mention, ainsi que de rinterpcllation qui en
aura ete faite.

X,e porteur du mandat d'arret fera ensuite viser
son proces-verbal par le juge de paix ou son snp*
pleant, ou, a son defaul, par le maire, Tadjoiut 9 '
ou le commissaire de police du lieu , et lui en lais-
sera copie.

Le mandat d'arr^t et lc proces-verbal seront en-
suite remis au greffe du tribunal.

110. Le preveno saisi eti vertu d'an mandat d*ar-
rct on de depot, sera conduit, sans delai , dans Ja
jiiaison dTarret indiquee par le mandat.

111. I/officier «hargc de l'exceution du mandat
<l*ax*ret ou de depdt, rcinettra le prevena aa gardien
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cle la maison d*arret, qni lai en. donncra deeharge ;
le tout daus la forrae prescrite parl*article 107.

II porlera cnsuite au greffe da tribunal correo
t ionnel Ies pieces relatives a l*arrestation 9 et en pren-
dra nne reconnoissance.

II cxhibera ees dccharge et reconnoissance dans
les vingt-quatrelieures aa juge d*instruction: celui-
ci mctlra sur Tune et sur rautre son va •> qu*il datera
et sigaera.

n a . li*inobscrvatioii de» formalites prescrites
ponr les mandats de comparution , de depot,.d'a-
mcner, et d*arrct, sera toujoars pnnie d*aae amendc
de cinqnaate frapcs au moins contre le greflier , ct,
sfil y a lieu, d*injonctions aa jnge d^instraction et
au procureur-iraperial ^ mcine de prise a partie s'ii y
ccbet.

CHAPITRE VIII.

Be la Liberte provisoire et du Caution-
nement.

113. La liberte provisoire ne pourra jamais etre
accordee au preveuu lorsque le titre de l*accusatipu
emportera une pcine sfilictive ou infamante.

114. Si le fait n'emporte pas nne peine afflictive
ou infamantc, mais sealement aue pciae correctiorx-
nelle, la cliambre du conseil pourra, sur la demandc
du prevemi , et sur les coaclur.ions da procureue-
impetial, ordonuer q^e le prevcnu sera mis provi-
soiremeat en liberte, moyennant caution solvable
de se representer a tous les actes de la procedure ,
et ponr re^Lccation du jugemem, aassitot qa*il en
sera rcquis.

La uiise eu liberte provisoij|ff avec caution pourra>
etre demundee ct accordee entoat etat de cause.



n 5. NeaTunoins les vagabonds et les repris de
jnstice ne poarront, en aucuii cas, etre Jnis en li-
berte provisoire.

I I 6. La dentande enliberte provisoire sera noti-
Hee a Ja parlie civile^ a son domicile oa a celui qu'elle
auia elu.

J 17. La solvabilite de la caution offerte sera dis-
cntee*par le procureur-imperial, et par la partie
civile, daement appelee.

Elle devia etre jnslifiee par des immenbles ]ibresr

poor le raontant du cautionnement et nue inoitic en
sus, si niicux n*aime la cantion deposer dans la
caisse de renregistrement et desdomainesle montant
du caotionaement en especes.

118. Le prevenn sera admis a eJre $a propre cau-
tion , soit en deposant le raontant da cautionne-
ment, soit en justjfiaut d'immeubles libres pour le
inontant-du cautionnement et \me moitie etx sas,
ct en faisant, dans l'un ou Taatrc cas, la soumission.
doat il sera parle ci-apres.

119. Le cautionnement ne pourra etre au-desson»
de cinq cents francs.

Si la peine correctionneHe etoit a-la-fois 1'ernpri-
soiinement et nne amende dont le double excede-
roit cinq cents fr&ncs , le cautionnement ne ponr-
roit pas etre exige d'nue soiunie plus forte que le
donWe de cette amende.

S*il avoit resulte dn delit nn dominaj^evcivil ap-
preciable en argent, le cautionuemcot sera triple
de la valenr du dommage, ainsi cju*il sera arbitre ,
pour cet effet seulement, par le jage d*instruction 9

saas ueanraoins que dans ce cas , le cantionnement
ptiiase etre an-dessons de cioq cents francs.

120. La caation admise fexa sa soumission, soit
aii greffe da tribtmal^oit devant notaives, de payer
entre les inains du receveur de rcnregistrement le



montant da caulionueinent; en cas qne Ie prerena
soit constitue cii defaut de se representer. ,

Cette souixussion entrainera la contrainte par
corps contie *la caution : one expedition en forme
executoire fen sera remise a la partie civile, avant
que le prevenn soit mis en liberte provisoire.

l a i . Les especes deposees et les iinmeubles ser-
vant de cautionnement, seront atTectes par privi-
lege^ i° au paiement des reparations civiles et des
frais avauces par la partie civile ; 2° aux amendes;
le tout Tieanmoius sans prejadice da privilege da
tresor public, a raison des frais faits par la partie
publique. ,

Le proctirear-imperial et ]a partie civile pourroat
prendre ioscription hypotbecaire, sans attendrc le
jugement deflnitif. L*insoription prise a la requete
de Tun ou de 1'autre 9 prodtera a tous les denx.

122. Le jnge dTinstruction rendra , \e cas arri-
vant , snr les coaclusions da procureur-impcrial ou
sur ia deznande de ]a partie civile, une ordoanauce
pour le paieinent de la somxne cautionnee.
- • Ce paicment sera poursuivi i- la. requete da pro-

cureur-imperial, et a la diligence du directenr de
1'enregistremeiit. Les sommes recoavrees seront ver-
sees duns la caisse de renregistrement, sans preju-
dice des poursuites et des droits de la partie civile..

x 2 3. Le juge d*instruction delivrern, daus la mcine
forme et SUT les memes requisitions , une ordon*
nance de contrainte contre la caution. ou les cau-
tioiis d*un individu iuis sous la surveillaace speciale
du Gonvcmementr lorsqae celui-ci anra ete cou-
damne, par nn jagement devenu ixrevocable , pout
iin crime oa pour an delit conuuis dans riutervalle
deiermine par Tacte de cautionn.cment.

ia4- ^ c P^evenn ne sera mi» eu.liberte provisoire
sou5 caution, qu'aprea avoir clu. domiciie daus 1%

2
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licu ou siege le tribunal correctionnel, par tm
recu au greffe de cfe tribnnal.

ia5 . Oatrelespoxirsnites contre la caulion , s'il
y a lietr, le prevenu sera saisi et ecroue daus la xnai-
son d*arr£t, en eiecution tTone ordonnance da juge
d^iiistruction;

ia6. Le prevenu qui anroit laisse coTatramdrc sa
cnuridn au paiement , ne sera'plns a l'avenir rece-
vable cn ancuucas a deinnnder de nonveau sa liberte

- pi*ovisoire mbyennant caation.

C H A P I T R E IX.

Da Rapport des Juges d'instruction quand
la Procddure est complette.

1*7. L.e jngc d*ihstruction sera teau de rendre
compte, au moius unc fois par setnainc, des affaites
dont rinstrnction Ini est devolne. • '

Le compte aera rendu a la cbanibre dn conseil 9

composce de troi» juges an moins, y compris le jngc
d*instruction; communicatiou prealablemeut don-
nee an prbcurenr-imp^rial 9 potir ^tre par loi recjais
ce qu*il appartlendra«

128* Si les jnges sont dfaris que le fait ne pr^-
s^ntc ixi criine, ni delit, ni contrarention, ou qn'il
n*existe aucnnc cliarge contre rincnlpe, il sera de-
clare qti*il rî y a pas liea a poursaivre ; iet si rincnlpe
avoit ete arrete , il sera mis ezi libei te*

129. S'ils sont d*avis que lc fait nfest qu'nne sim*
ple coutravention de police , l*inculpe »efa rcnvoye
au tribunal de police , et il sera remis en libcrte s*il
cst arrete.

dispositions du present article et dc ratticle
ne pourront prejndicier aox droits de la
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partie civilc ou deja partie publiqne, ninsi qu*il sera
expiique ci-apres. -

130. Si ledelit e&t rcconnn de nature a etre punl
par des pcities cort*ectiontielles, le prevenu sera ren-
voye au tribuual de police correctioiinelle.

Si , oans ce cas, le delit pent entrainer la pdne
cremp^rispnneineiit t le prevcnu -̂  s'il est en arrcsta-
tiou , y demeurera provisoirement.

1 3 1 . Si le delit nfe doit paS entrainer la peine de
remprisoniiementvlfe prevenu sera inis en libcrte^ a
la charge de se represetiter, a jour î xe , devant le tri-
bunal competent»

132. Dans lous lcs cas derenvoi, soit a la police
inunicipale, soit a la police correctionneJle , le pro*
curcur*ii23perial cst timu d*envoyer , dans les vingt- ,
quatre lieurcs aa plus tard , au gî effe du tribaual
qui doil prononcer, toutes les pieces apres les avoir
c o t e e s . ' , : . • • • • : • .

133. Si , snr le Jtapport fait k la cbambre du con-
seit par lejuge d*instruction, les jiiges ouTtin d*eux
es*iijoeot que le fait ost de nature a elre puni de
peines.afllictives ou in/arnantes , et que la preven-
tiau contre rincnlpe est snfiisamtueat etajilie , Ies
piccefc d'instrvictiou, le proces-verbai constataut le
corps du delit, et un etat des pieces servuut a cou-
viction , seront trartsmis sans dclai , par le procn-
renr-imperialw au procnrenr-general de la cour im-
periale, pour etre procede ain&i qu'il sera ditau cha»
pitre des Miscs en ctccusation, •

Les pieccs dc conviction resteront au tribunal
d'iustrnction ^ sauf* ce qni sera dit anx articles 248

134. La cbamLre du conseil decernera dans ce
cas, contre le prevena-, une ordonnauce de priae de
corps , qui sera adressec avec le* autres picces au
procureur-general.
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Cette ordonnance contiendra lenom dupreven«t

son signalement, son doraicile, s5ils sout connns,
l*exposcidn fait , et la nature du delit.

135. Lorsque la mise en liberte des preyenns sera
ordonnee conformement aux nrticles 128, 129 , et
I 3 I , ci-dessns , lc procurear-imperial <>u la partie
civile pourra s*opposer a leur elargissement. X#*pp-
positioti devra etre formee dans un delai de vingt-
quatre lieures, qai courra, contre le procnreur-
imperial, a coinpter da joar de rordonnance.de
luise en liberte , et contre la partie civilc, a comptcr
da joar de Ia signification a elle faite de ladite ov-
donnance au domicile par elle elu. dans \e liea ou
siege le tribanal. L'cnvoi des pieces sera fyit aiaai
qu'il est dit a lTarlicle i3a.

Le prevenu gardara prison jusqu*apres Pexpira-
tion du susdit delai.

x36. La partie civile qui saccoinbera dans son
opposirion, sera condamnee aux doininages-inte-
rets envcrs lc prevenu.



LIYRE II.
DE X.A. JtSTlCE.

/

TITRE.PREMIER.

Des Tribunaux de Police.

(Loi decretee le 19 novembre 1808, promulguee
leag. )

CHAPITRE PREMIER.
v> * *

Des Tribunaux de simple Police.

7 U O N T consideres comme contraVentions dc
police simple , les faits qtij , d'apres les dispositirtns
du qaatrieme livre dn Code penal^ peuvent doniief
lien, soit A quinze francs d*ameiide ou au-dessons,
soit a cinq jours dremprisounemeut 011 au-dessoas ,
qu.'il y ait ou non confiscation des choses saisies , et
quelle qtTen sroit la vwleur.

x38* La coDDoissance dcs ciontraventions de J>o-
lice cst attiibnee an joge de paix et an malre, sui-
vant les regies et les distinctions qui seront ci-apres
ctoblie^.
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rARJLGBAPHE FREMIER,

JDu ^Tfibunal du Juge.depaioc comme Jztge de
police*

i3g. Les juges de paix connoiiront exclnsJve-
inent,

i ° Des contraventions commises dans 1'etendne
de la commune chef-lieu du canlon ;

2° Des contraventions dans les autres commnnes
de leur arrondissement , Idi*sque 9 liors le cas oii les
coupaLles aaront ete pvis en flagrant delit, les con-
traVentions aaroat ete commises par des personnes
non donuciliees ou non presentes dans la commnne,
au lorsque les temoias qui doivent deposer n*y sont
pas residauts ou presents; *

3° Des contraventions a raison desquelles la par-
tie qui reclame conclut, pour ses dommages-inte-
rcts, a une soinme indetenninee, ou a une somme
cxcedant qninze francs;

4° Dcs contraventions forestieres ponrsulvies a
la reqnete des particuliers;

5° Des iivjures verbales ;
6P Des afficlies, annonces, ventes , distributions

ou debits d'ouvrages, ecrits ou gravures, contraircs
aax luceurs ;

7Q De 1'action contre Ics gcns qni foat le metier
de deviner et pronostiqaer , on d^expliquer les
songes.

140. Les juges de paix oonnoiiront aussi , mais
concurreniment avec lcs maires, de toates autrcs
contraventions comtniscs dans leurarroadissement.

I 4 I * Dans les comnmnes dans lesqnelles il n*y a
qu'un juge de pnix, il counoitra scal des affaire»
attribnces a son tribunal : les grefflcrs et lc» huis-
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de la justice de paix feront le service pour les
affaires depolice.

i 4^. Dansles commnnes divisees en deux justices
dc paix ou plns , le service~au tribnnal de police
sera fait successivement par chaque joge de paix ,
en commencant par le pius aucien : il y aura , dans
ce cas , un greffier particulier poiir le tiibunal de
police.

x43. 11 pourra aussi, dans le cas de rarticle pre-
ccdcnt, y avoir deux sections pour la police : clia-
que secJion sera tenue par nn juge de paix ; et lc
grefiier aura un commis assermente pour ie sup-
pleer.

i44- Les fonctious da mmistere public, pour les
faits de police, seront remplies par le coinmissaire
du lieu ou siegera le tribunal : eu cas d'empeclie-
tnent du commissaire de police, oa s'il n*y en a
point,elles seront remplies par lemaire, qui pourra
se faire reuiplacer par son adjoint.

S*il y a plusieurs commissaires de police 9 le pro-
cureur - general pres la cour imperiale nommeia
celui ou cenx d*eutre eux qui ferout le serviee.

145. X*es citations pour coiitravention de police
seront faites a la requete du ministerc public, ou de
la partie qui reclame.

Elles sexont notiflees par an bnissier; il ea sera
laisse copie an prevcnu, ou it la persoune civilem^nt
responsahlc.

146. La citation ne pourra etre donnee i «n delai"
laoindre qoe vingt-quatre hcures, outre uu jour
par troia myriametres , a peinc de nallite taut de la
citaUon que dii jugeirieiit qni seroit retidu par de-
faut. Neaniuoius «ette nullite ne ponrra etre pro-
posee qu*a la premiere audieiice , avant toute excep-
tioa et defensc.
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Dnns les eas urgents, les delais pourront etre
abreges et les pariies citees a comparoitrc iiitine
dans le jour , et a lienre indiquee , en verta d'une
cedule delivree par le jnge de paix.

147 • Les parties pourront coraparoitre Tolontaire-
ment et sur un simple avertisseinent, saus qo.Til soit
besoin de citation.

i4^« Ayant le jour de Vandicnce , le jage de paix
ponrra, sur la requisition du miuistere public ou
dc la partie civile, estimcr ou faire estiraer les dom-
mages, dresser ou faire dresser dcs proces-verbaux,
falre ou ordonner tous actes requerant celerite.

• 149* Si la personne citee ne coinparoit pas au
jour et a Theure flxes par la citation, elle sera jngee
par defant.

i5o. La personne condaranee par defaut ne sera
plus recevable a s*opposer a rexecution da juge-
inenf, si cllc ne se presente a raudience indiquee
par l̂ article suivant; sauf ce qui sera ci-apres regle
sur 1'appel et le recours «*n cassation.

1 5 f. L*opposition au jugrnaeut par defaat pourra
etre faite par declaration en reponse au bas de Tacte
de signilication , ou par acte notifie daus les tiois
jours de la signiiicatiun, outre un jourpar trois my-
riameires.

L'opposition emportera de droit citation a la pre-
miere audience apres l*expiralion des delais , et sera
repntee non avenne si Topposant ne comparbit pas.

i5ii. La personnecitee compiiroitra pjirelle-m^ine,
on par un fonde de procoralion speciale.

i53. Viustraetion de cbaque affaire sera publi-
que, a peine de nullite.

Elle se fera dans Tordre suivant :
l̂ es proces-verbaux , s'il y en a, seront lus par le

grcfiier; ,
Les temoins , s*il ca a etc appcle par le miuister»



TITKE I, CHiPlTRE I.

public ou la partie civile , serout eatendns^ ŝ il y a
lieu ; la partie civile preudra ses conclusions ;

L.a persoune citee proposera sa defense , et fera
entendre ses temoins , si elle en a amene ou fait ci-
ter, et si, aux termes de rarticle suivant, elle est
recevable a lesprodaire;

Le ministere public resumera Ya££aire et donnera
ses conclusions : la partie citee pourra proposer ses
observations.

Le tribanal de police prononcera le jugement
dnus Taudience ou Finstruction aura ete terminee 9

et au plus tard dans 1'andience suivante.
i54« Les contraventions seront prouvees soit par

proces-verbaux. on rapports, soit par temoins a de-
faut de rapports et proces - verbaux, ou. a leur ap-
pui.

Nul ne sera admis, a peine de nullite, a faire
preuve par tcmoios outre ou contre le contenu aux
proces-verbaax oa rapportsdes officiers de police
ayant recu de la loi le pouvoir de constater les de-
lits ou les contraventious jusqn*a inscription. de
faux. Quant aux proces-verbaux et rapports faits
par des ageiits , preposes ou officiers auxquels la
loi n'a pas accorde le droit d*en etre crus jns-
qu'a iascription de faux, ils pourront etre debat-
tus par des preuves contraires, soit ecrites, soit
tcstimouiales, si le tribunal juge a propos de les ad-
liiettrc.

155. Les teraoins feront a raudience, sous peine
de nullite , le serment de dire tonte la verite , rien
qae la Terite ; et le greffier en tiendra uote , ainsi
que de leurs noms, prenoms, age^ profession , et
demeure, et de leurs principales declarations.

156. Xics ascendants ou descendants de la per-
sonue prevenue , ses freres, et soeurs, on allies en
pareil degre, la femme ou son mari , meme apres le

, C. d'In$t* crim. 4
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divorce prononce, ne seront ni appelcs ni recns cn
temoiguage, sans neanmoins que raudition des per-
sonues ci-dessus designees puisse opererune nullite,
lorsque, soit le miuistere public, soit la partie ci-
•vile , soit le prevenu , ne se sont pas opposes a ce
cjtTelles soient entendues. t

x5j.* Les temoins qui ne satisferont point a la ci-
tation , potirroat y etre contraints par le tribunal,
qui, a cet effet et sur la requisition du miniatere
ptiblic , prononcera dans la meme audience , sur le
preniier defaut, ramende , et en cas d'un secoad
defaut ,la contrainte par corps.

158. L.e temoin ainsi condamne a Famende snr le
preiuier defaut, et qui, snr la seconde citation, pro-
duira devant le tribunal des excuses legilimes,
poarra , sur les conclusions du rninistere public 9

etre decharge de Tainende.
Si le temoin n'est pas cite de nouveau , il pourra

volontairement coruparoitve par lui^ ou par un fon-
de de procuration speciale, a Taudieuce snivaute ,
ponrpresenter ses excuses, et obteuir, s*il y a lieu,
dechatge de Taniende* r

159. Si le fait ne presente ni delit, ni contraven^
tion. de police , le tribunal annullera la citntion et
tout ce qui aura suivi, et statuera par le meme ja-
gement sur les demandes en dommages-iutertts.

160. Si le fait est ux\ delit qai emporte uue peine
correetionnelle ou plus grave , ie tribunal reiiverra
lei parties devant lf procurenr-imperial.

t6t , Si le prevenn est convaiucu de contraven-
tion de police , le tribuual prononcera la peiue, et
statnera par le iueine jugeraent snr les deinaades en
resiitatioa et en douimages-interets.

16%. La partie qui succombera , sera condamnee
aux frais, meme envers la partie publitjue- -

Lcs depens serout liquides par le jagement.
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T63. Toui jugement definitif de condamnation
sera motive, et les teruies de la loi appliquee y se-
ront inseres, a peine de nullite,

II y sera fait mention s*il est rendu en dernier
ressort ou en premiere instance.

164. La miuute da jugement sera signee par le
jnge qui aura tenu Taudiwnee, dans les vingt-quatre
lieures au plus tard , a peine de vingt-cinq francs
d'amende contre le greffier, et de prise a partie,
s*il y a lieu, tant contre le greffler que contre le pre-
sideTit.

iC5. Le ministere puhlic et la partie civile pour-
saivront rexecution du jugement, chacuu en ce qui
le cpucerne.

§.n.
De la, JurisdictioTz des Maires comme Juges de

. policem

166. !Les maires des communes non ehefs-lieux
de cauton connoitront , concufremmeut avec les
jnges de paix, des contraventions commises dans
Fetendue de leurcommune, par les personues prises
en flagrant delit, ou par.des personnes qui resident
dans la commune ou qui y sont presentes, lorsque
les temoins y seront aussi residents ou presents, et
lorsque la partie reclamante conclnra pour ses dom-
mages-interets a one somme deteroiinee , quin*exce-
der.i pas celle de quinzc fraucs.

Ils ne pourront jamais connoltre des contraven-
tions atlribuees exclusivement aux j«gcs de paix
par Tarticle 139, ni d'aucnne des matieres dont la
connoisiance ost attribuec aux juges de paix coiisi-
deres comme jnges civils.

167. Le ministere public sera exerce anprcs du
maire, dans les matieres de police, par Vadjoint; eo
Tabscuce de Tadjoiat , ou lorsque Tadjoint rempla-
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cera. le maire coznme juge de police, le ministere
pnblic sera exerce par un memLre du conseil muni-
cipal, qui sera designe a cet effet par le procureur-
imperial, pour unc annee cntiere.

168. L.es fonctions de greffier des roaires daps les
affaires de police, seront exercees par un citoyen
que le maire proposera , ei qui pretera serment en.
cette qualite au tribunal de police correctionnelle.
11 recevra -, pour ses expeditions, les emoluments
attribues au greffier du juge de paix.

169. Le ministere dcs huissiers ne sera pas neces-
saire pour.Ies citations aux parties ; elles pourront
etre faites par un avertisseraetit du maire , qui an-
noncera au defendenrle fait dont il est inculpe, le
jour et rheure ou il doit se presenter.

1 70. II en sera de merae des citations aux tenioins ;
ellcs pourront etre faites par un averlissement qul
indiquera le moment ou leur deposition sera recue.

171, Le maire donnera son audience dans la mai-
son commnne 5 il entendra publiquement les parties
ei les temoins.

Seront, au surplus, oLservees les dispositions
des articles 1491 15o , I 5 I , i 53 , 154 , 1 55 , 156 ,
157, i 58 , ^S^, et 160 , concernant rinstruction et
les jugements au tiibunal du juge de paix.

JDe V*dppel des Jugemen ts de police.

. L.es jngements rendus en matiere de police
pourront etrr attaqaes par la voie de 1'appel, lors-
qufils prononeeront un emprisonneracnt, ou lors-
que les ainendcs, restitntions, et autres rcparations
civiles, excederont la somme de cinq francs, outre
les depens.

273. fappel sera suspensif.
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174» I/appel tles jugements rendns par le tribu-
nal de police sera porte au tribnnal correctiomiel:
cet appel sera interjete dans les dix jours de la signi-
flcation de la sentence a persorme ou domicile ; il
sera snivi et juge dans la meme forme qae lcs appels
des senteaces des justices de paix.

175. Lorsque, sur Tappel, le procureur-imperial
ou l*une des parties le requerra , Ies teruoins potir-
ront etre entendus de nouveau , et il pourra mdme
en etre ontendu d*antres,

176. Les dispositions des articles precedents sur
la solennite de l*instruction , la nature des prenves ,
la forme, Tautlienticite, et la signature da jugement
definitif, Ia condainnatioii aux frais , ainsi que les
peines que ces articles pronoucent, seront cora-
mtines aux jugements rendos , sur l*appel, par les
tribunanx correctionnels,

177. Le ministere public et les parties pourront,
s*il y a lieu , se pourvoir en vassation contre les jn-
gements rendns eii dernier ressort par le tribunal de
police, ou contre les jngemeiits rendus par le triba-
nal correctiounel, sur 1'appel des jngements de po-
lice*

Le recours aura lien dans la forrne et dans les de-
lais qui seront prescrits.

178. Au comraencenient de cliaqne trimefttre., le»
313 ges de paix et les niaires transiuetlront au proco-
reur-iraperial Fextrait des jngemcnts de policc qut
auront ete rendus dans le trimcsire precedent et
qui auront prononce la peine d'emprisonnement.
Cet extrait sera delivre sans frais par le greffier.

L.c procnreur-imperial le deposera au greffe da
tribunal correctionnel.

II cn rendra un compte spmmairc au procureur-
gencral pres Ia courimperiale^

4.
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CHAPITRE II.

Des Tribunaux en matiere correctionnelle.

179. !Les tribunaux de premiere instance en ma-
tiere civile cotmoitront en outre, sous le titre de
tribuuaax correctionuels , de tous les delits fores-
tiers poursuivis a la reqnete de 1'administration , et
de tous les delits dont la pelne excede cinq jours
d'emprisonnement et quiiize francs d'amende.

180. Ces tribunaux pourront , en maUere correc-
* tionnelle , prononcer au nomtre de trois juges.

181. S*il se commet uii delit correctionnel dans
l*enceinte ct pendant la duree de Taudience, le pre-
sident dressera-proces-verbal du fait, entendra le
prevenn ct lcs lcniuins , et le tribuiial appliquera^
sans deseraparer , les peines prononcees par la loi.

Cette disposition aura son execution pour les
delits correctionnels , cominis dans renceinte et
pendant la dnree des andiences de nos cours et
lucme des andieuces du tribunal civil, sans pre-
judice de 1'appel de droit des jugeraents rendus
dans ccs cas par les tribunanx civils oa coirec-
tionnels.

182. Le tribanal sera saisi , en matiere correc-
lionnelle, de la connoissance des delits de sa com-
petence, soit par le renvoi qui lui en sera fait dVpres
les articles i3o et 160 ci-dessus, soit par la citation
doniiee directemeut ao prevcnu et aux personnes
civilement responsables du delit par la partie civile ,
et, a l'egard dcs delits forestiers, par le conserva-
teur, inspecteur ou sons-iaspecteur forestier, ou par
les gardes-generaux , et, dans tous les cas, par le
procureur-impcrial.
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iS3. X»a partie civile fera, par l'acte de citation ,
clection de domicile dans la ville ou siege le tribu-
nal; la citation enoncera les faits, et tiendra lieu de
plainte.

184. II y aura au xnoius un delai de trois jours,
outre unjourpar trois myriainetres, entre la cita-
tion et le jugemeut, a peine de nullite de la con-
danination qui seroit prononcce par defaut contre
la personne citee.

Weanmoins cette millite ne pottrra etre proposee
qu*a la premiere audience, et ayant touto exceptiou
ou defeuse.

185. Dans les affaires relatives a des delits qui
n*entraineront pas la pcinc d'emprisonnement, le
prevenu pourra se faire represcnter par un avoue;
le tribuual pourra neanmoins ordouuer sa compa-
rution cri personne.

1 8(>. Si le prcvenu ne coinparoit pas , il sera jnge
par defaut. ^

187. La condamnation par defaut sera cotnirfe
non avcnue, si, dans les ciiiq jours de la sigailica-
tion qoi cn aura ete fbite au prevenu ou a soa domi-
cile, outre un^jour par trois myriametres , oelui-ci
forme opposition a rexecution. du jageineut, et
notifie son opposition tant au rainistere public qu*a
la partie civile

Neanmoins les frais de l'expedition, de la signi-
ficatiori, du jugeincnt pardefaut, et de ropposition,
deiHeureront a la cliarge du preveuu.

. 188- L/opposition emportera de droit citation a
la premiere audience : elle sera rxotx avenue , si
Topposant n*y comparoit pas; ct le jugement que
le tribanal aura rendn $ur ropposition , ne ponrra
etre attaque par la partie qui l'aura formee, si cc
n'est par appel, ainsi qu*il sera dit ci-apres.
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Le tribnnal pourra, s*il y echet , accorder une
provisioti , et cette disposition sera execntoire
nonobstant l*appel.

i8y. La preuve des delits correctionnels seNfera
de la maniere prescrile anx articles i.*»4, x55 et i56
ci-dessus, concernant les contraventions de police.
Les dispositions des articles 1^7, i 5 8 , 159,1(10 et
161 , sont commnnes aux tribunaax ea matlere
correc tionnell e.

190. L*iQstruction sera publique , a peine de
nullite. . -

Le prooureur-imp^rial, la partie civile on son
defensenr^ et, a Tegard des delits forestiers, le con-
servateur, inspecleur 011 sous-inspectenr forestier,
on a leur defant le garde general, exposeront l'af-
iaire : les proces-verbaux on rapports , s*il en a ete
dresse^ seront Jus par le greifier ; les temoins pour
et contre seront entendas, s'il y a liea, et les re-
proches proposes et jtiges ; les pieces ponvant servir
a^conviction ou a decharge seront representees aux
texnoins et aux partirs ;. le prevenu scra interroge ;
le prevenu et les personnes civilement responsables
proposeront leur defense : le procureur-imperial re-
sumera Taffaire et donnera ses conclasions; le pre-
renn et les personnes civilement responsables da
delit pourront repliqaer.

X.e jagemcnt sera prononce de saite, ou, an plas
tard^ a Taadience qui suivra celle ou riustractioa
anra ete terrninee.

191. Si le fait n*est repnl^ ni delit ni contraven-
tion de police, le tribunal annullera rinstruction ,
la citation et tout ce qui aura suivi, renvcrra le
prevenu, et statnera surles demandes en dommages-
interets.

192. Si le fait n*cst qu*atte contravention cle po-
lice , et si la partie publique ou la partic civile
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n'a pas demande le renvoinle tribunal appliquera la
peine, et statuera, s'il y a lien, sur les domraages-
interets.

Daus ce cas, son jxigement sera en dernierressort.
193. Si le fait est de nature a meriter uile peine

afflictive ou infamante , le tribunal pourra decerner
de suite le itiandafde depot ou le mandat d*arret; et
il renverra le prevenu devant le juge dUnstruction
competent.

194* Tout jugement de condamnation rendn
coutre le prevenu et contre les personnes civile-
ment responsables du delit, ou contre la parlie civile,
les coudamnera aux frais y meme etivcrs la partie pu-
Llique.

Les frais seront liquides par le tneme jugemeht.
"" 195. Dans le dispositif de tont jugeinent de con*
damnation seront enonces les faits dont les per-
sonnes citees seront jugees coupables ou responsa-
bles, la peine et les condamuatious civiles.

Le texte de la loi dont on. fera rapplicarion , sera
lu 11 l*audience par le president; il sera fait zuention
de cette lecture dans le jugement, et le texte de la
loi y sera insere, sous peine de cinquante francs
d'aiuende contre le greffler* *

196. La minute du jugenient sera signee au plus
tard dans les vingt-quatre lieures, par les juges qui
Fauront renda.

L.es grcffiers qui delivreront expedition d*un ju-
gement avant qu*il ait ete sigue, seront poursuivis
comme faussaires.

Les procureurs-imperiaux se feront representer^
tous les niois, les minutes des jagements ; et en cas
de coutravention au present article, ils en dressc-
ront proces - verbal, poar'elre procede ainsi qu'il
appartiendia»

X97. Le jtigement sera execute a Ia requete dn
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procnreur-imperial et de la partie civile, cliacun en
ce qui le concerne.

Neaumoins les poursnites ponr le recouvrement
des amendes et confiscations seront faites, an oora
du procureur-imperial, par le directeur de la regie
des droits d'enregistrement et domaines.

198. Le procureur-imperial sera tenu , dans les
quinze jours qui suivront la prononciation du juge-
ment, d*en envoyer tm extrait au procureur-gene-
ral-imperial.

199. Les jugements rendus en xnatiere correc*
tionnelle pourront etre attaques par la voie de
l*appel.

200. Les appels des jugements rendus en po-
lice correctionnelle seront portes des tribunaux d*ar-
rondissement aa tribunal du chef - lieu du depar-
temeiit.

l.es appels des jngements rendns enpolicc correc*
tionnelle aa cbef-lieu du departement, seront por-
t^s au tribnnal du chef-Iieu da departement Toisin
qnand il sera dans le ressort de la ineine conr impe-
riale, sans neanmoins qne les tribunaux pnisseot,
dans aucnn cas, elre respectivement juges d*appel
de leurs jugements.

II sera fonne uu tablean des tribunanx de clief-
lieu auxqnels les appels seront portes.

201. Dans le departement oii siege la cour inape-
riale, les appels des jngements rendus en police cor-
rectionneUe seront portes a ladite cour.

Seront egalement porles a ̂ ladite cour les appels
des jugements rendns en police correctiotmelle dans
le cbef-lien d*nn departement Toisin, lorsqne la dis-
tance de cette cour ne sera pas plos forte que celle
du chef-lien d*«n antre departeraent.

202. L«a faculte d*appeler Appartiendra, .
1 ° Anx parties preveaaes ou responsables ;
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2° A la parlie civile, quant a ses interets civils
«eulement;

3° A Fadministrafion forestiere;
4° An procurenr-iinperial du tribunal de pre-

miere iustance, leqnel, dans le cas ou il n*appele-
roit pas, serateau, dans le delai de quinzaine , d*a-
dresser nn extrait du jugement aa magistrat dd mi-
nistere poblic pres du tribunal bu de la cour qui doit
connoitre de Tappel; ^

5° Au ministere public pres le tribunal ou la cour
qui doit prononcer sur Tappel.

ao3. II y aura, sauf Texception porteeen Tarlicle
ao5 ci-apres , decbeanc^de 1'appel, si Ia decluration
tTappeler n'apas eto faite au greffe dn tribunal qui
a rendu le jugement, dix. jours au plns tard apres
celui ou il acte prononce; et, si le jugenietit est
rendu par defaut, dix jours au plus tard apres cclui
de la signification qui en aura ete faite a la partie.
condamnee ou a son domicile, oatre un jour par
trois myriametres.

Pendant ce delai et pendant 1'instance dfappel, il
scra sursis a rexecution du jngement,

2o4* Î a requete contenant les moyens d*appel
pourra etre reniise, dans le xueme delai, au rueme
greffe; elle sera siguee de 1'appelant, ou d'nn avoue ,
ou de tout autre fonde de pouvoir special.

Dans ce dcrnier cas, le pouvoir sera anuexe a la

Cette requ^te pourra aussi etre remise directcment
greffe du tribunal ou Tappel sera porte.
2o5. Le ministere public pres le tribnnal ou la

cour qui doit^ conaoitre de l*appel7 devra notifier
son reoours , soit au prevenu , soit a la personue civi-
ltnient responsable cln delit, dans les deux moisa
compter du jour de la prononciation du jugeinent ,

si le jugement lui a ete legaleineat notiile par
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1'one des parties, dans le mois du jonr de cette
notification.; sinon, il sera decliu.

206. La rnise en liberte du prevena acqnilte ne
pourra etre saspendue , lorsqa*aucun appel n*aura
etc declare ou notifie dans les dix jours de la pro-
nonciation du jagement.

207. I*a requete, si elle a ete reinise au greffe du
tribiinal de premiere instance, et les pieces, seront
envoyees , par le procureur-imperial, aa greffe de
la cour 011 da tribunal anquel 1'appel sera porte 9

dans les vingt-qnatre heures apres ]a declaration ou
la remise de la notification d'appel.

Si celui contreleqael le jugementa ete rendu, est
en ctat d'arrestation , il sera , dans le meme delai ,
et par ordre dn procarear-iinperial, transfere dans
la maison d'anet du lieu ou siege la cour on le tri-
bunal qni jugera Vappel.

208. Les jugements rendns par defaut sur I'appel,
pouiTOnt etre attaques par la voie de ropposition,
dans la meme forme et dans les memes delais que
les jugcraents par defaat rendus par les tribananx
correctionnels.

X.*oppositioa emportera de droit citation 4 la
premiere audtence, et sera comme non. avenae si
Topposant n*y comparoit pas : le jugeincnt qui in-
terviendra sur ropposition, ne pourra elre attaque
par 2a partie <iui l'aara fbrtnee, si ce n'est devaut la
cour de cassation.

209. L*appel sera jnge a 1'audieiice, dansle mois,
sur un rapport fait par Tun. des juges.

210. A Ja snite dn rapport, et avaat qae le r.ip-
porteur et les jnges eraettent leur opiuion, le pre-
venu, soit qu*il ait ete acqnitte, soit qu'il ait ete
condamne, les persounes civilement responsables
da delit, la partie civile et le procarear-imperial,
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seront entendus dans la forme et daus 1'ordre pres-
crits par Tarticle 190.

211. Î es dispositions des articles precedents sur
la solennite de Viustruction, la natuie des preuves,
la forme, rauthenticite et la signature du jugement
deflnitif de preraiere instance, la condamnation aux
frais, ainsi qne les peines que ces articlespronon-
cent, seront communes aux jugements rendus snr
1'appel.

212. Si Ie jugement est reforme parceque le fait
n'est repnte delit ni contravention de policepar au-
cuneloi, la conr ou \e tribunal renverra le prevenu,
et statuera^ s'il y a lien, snr ses domruages-interets.

213. Si Ie jugement est annulle parceque le fait
ne presente qn*une contraveution de police , et si
la partie publique et la partie civile n*ont pas de-
mande lerenvoi^la cour oa le tribunal prononcera
la peiue, et statuera egalement, s'il y a lieu, sur les
doiumages-interets.

214; Si le jugement est annnlle parceqne le delit
est de natnre a ineriter nne peine afflictive ou iu-
iamaiite, la cour ou le tribunal deceruera, s*il y a
lieu , le mandat de depot^oo meme le mandat d*arret,
€t renverra le prevenu devant le fonctioriaaire pu-
l>lio competent, autre touteibis que celui qui aara
rendu le jugeinent ou fait rinstruction.

ai5. Si le jugement est aunulle pour violation
ou omisMon uon reparee de formes prescrijLes par
la loi a peine de nullite, la cour ou le tribunal sta-
tuera sur le fbnd#

2 11). La partie civile, le prevenu, la partie pn-
bliqne, les per.soniies civilement responsables da
delit, poarroat se pourvoir en cassation contre le
jugemeut.

C. d'Ir.st. crim. 5
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TITRE IL
Des Affaires qui doivent £tre soumises

an Jury.

(Loi decretee le 9 decembre 1808 , proznulguee
^ lei9.)

CHAPITRE PREMIER.

Des mises en accusatiom

217. Le procnreur-general de Ja coar imperiale
sera.tenude mettre 1'affaire en etat dans les cinq
jours de la reception des pieces qui lui auront ete
transmiscs exi execntion de 1'article i33 ou de Tar-
ticle 135, et de faire son rapport daxxs Jes cinq jours
snivants, au plus tard.

Pendant ce teraps , la partie civile et le prevenu
ponrront foornir tels memoires qu*ils estinaeront
convenables, sans qac le rapport paisse etre re-
tarde.

a i8 . Une section de la ccmr imperiale, specia-
lement formee a cet effet, sera tenue de se reunir,
au moins ane fois par scnaaine<, a ]a cLambre da
conseil, pour entendre le rapport da procureur-
general, et statner sur ses requisitions.

219. Le president sera tcnu de faire prouoncer la
section au pius tard dans les trois jours da rapport
du procnreur-geueral..

220. Si TatTaire est de la natnre de celles qui sont
reservees a Ia haute-cour inipeiiale ou a la cour de
cassation , le procureur-geueral est tena d'en re-
querir la suspension et le renvoi, et la section de
Tordonaer,
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221. Hors le cas prevu par Tarticle precedent,
les jnges examineront s*il existe contr^ le prevcnu
des preuves ou des indices d'un fait qualifie crime
par la loi , et si ces preuves oa indjces sont assez
graves pour que la niise en accus^tion soit pro-
noncee. T .

222. Le greffler dounera aux juges, cn presence
dn procureur-general, lectare de toutes les pieces
dn proces ; elles seronl cnsuite laissecs snr le bureau ,
ainsi qnc ]es memoires tjue la partie civile et le pre-
venn auront fournis.

ni'3. La partie civile, leprevcnu, Ies temoins9 nc
paroitront point.

a^4. Le procnreur-general , apres aToir dcpose
sur Ie bnreau sa rcquisition ecritc et signec, se re*
tirera aiiisi que le greffier.

223. Les jug^s delibcreront entre eux sansdesem*
parer, et sans communiquer avec personne.

226. !La cotir statuera par un scul et incme arret,
snr le» dclits councxes dont lps pieces se trouveront
en meme temps produites devant elle.

227. L*s dclits sont connexes, soit lorsqu^ils ont
ete coxnmis en uictne temps par plusieurs pcrsonnes
reonies ,soit lorsqu*iis ont ete comiuis par differente»
personnes, meme en ditferents temps et eu diver»
Ueux, mais par snite d'un concert forme a l*a-
Tance entre elles, soit lorsque les coupables ont
comniis, les nns pour se procurer les inoyens de
commettre, les antres pour eu facilitcr, pour en
consommer rexeeution , ou pour en assuier l*iin-
punite.

228. JLes juges ponrront ordonner, s*il y echet^
des informations nouvelles y

Ils ponrront egalement ordonncr, s*il y a lieu ,
Vapport des pieccs servant a conviction qui serout
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restees deposees aa greffe d-u tribunal de premiere
instance.

l e tout dans le plus court delai.
329. Si la cour n'appercoit aucnne trace d*iin

delit prevu parlaloi ,ou si elle ne. trouve pas des
indices suffisants de culpabilite, elle ordonnera la
mise en. liberte du prevenu; ce qui sera execute sur-
le-cbamp, s*il n*est retenu pour autre cause.

Daiis le meme cas, lorsque la cour statuera sur
nne opposition a la misc en liberte du preveuu Pro"
noncee par les premiers juges, elle confirraera lenr
ordonuaiice ; ce qvti sera execute comme il est dit au
precedent paragrapbe.

a3o. Si la cour eMime que le preVenu doit etre
rcnvoye a un tribnnal de simple police 011 a un
tribunal de police correctionnelle, elle prononcera
le renvoi , ct indiqaera le tribunal qui doit eu
connoitre.

Dans le cas de renvoi a an tribunal de siinple po-
lice , le prevenu sera mis en liberte. • !

a3i. Si le fait est qnalifie crime par la loi, et qne
la cour trouve des charges snfiisantes pour motivcr
la mise en accusation , elle ordonnera le renvoi
da prevenu soit auit assises , soit a la conr spe-
ciale , dans le cas 011 cette cour seroit competente 9

d*apres les regles etablies au titre VI du present
livre.

Si le delit a ete mal qnalifle dans rordonnance de
prise de corps , la cour Tannullera , et en decerncra
une nouvelle.

Si la cour, en prononcant l^accusatiou dn pre-
venu , statue sur une opposition a sa mise cii
liberte , elle aunullera 1'ordonnance des premiers
juges, et deceruera une ordonnarfce de prise dc
corps. '

Tontes Tes fois que la *conr deceraera dc«



ordonnan^ces de prise de corps, elle se conformera
aa second paragraphe de l'arlicle i34.

1233. L'ordonnauce de prise de corps, soit qu*elle
ait ete rendue par les prcmiers juges , soit qu*elle
Tait cie par la cour, sera inseree dans l*arret de mise
en -accusation, lequel contiendra 1'ordre de conduire
l*accuse dauslamaison de justice etablie pres lacour
ou il sera renvoye.

a34» tes arrets seront signes par cLacun <les
jnges. qni les aaront rendus ; il y sera fait men-
tion, a peine de nullite , tant de la requisition
da ministere puLlic, que du noin de cliacun des
juges.

a35. Dans toutes les affaires, les cottrs impe-
riales , tant qi^eUes n*auront pas decide s'Jl y a
liea de prononcer la mise en accusation, ponrront
d'office, soit qu*il y ait oa non nne instruction.
coinmencce par les premiers juges, ordonner des
poarsaites, se faire apporter les pieces , informer
ou faire informer, et stataer eusuite ce qtTil ap-
partiendra.

236. Dans. le cas da precedeat article , nn dcs
membres de la section dont il est parle ea Tar-
ticle a i 8 , fera les fonctions de juge-instructcur.

237. Xie juge entendra les temoins, ou comxnet-
tra , pour recevoir Jeurs depositions, an des juges
du tribnnal de premiere instance dans le ressort dn-
quel iU demearent, interrogera le prevenu, fera
constater par ecrit toutcs les prcuves on indices qui
pourront etre recueillis , et decernera, suivant lea
circonstauces, les inandals d'amencr, de depot ou
d*arret.

a38. TtG procnrenr-general fera son rapport dans
les cinq jours de la remise que le jage-instructeur
lai aara faite des pieces.

239* II ne sera decerne prealatlement ancnne
I 5-
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ordonnance de prise de corps; et s*il resnlte
l*examen, qtTil y a lieu de renvoyer le prevenu a la
conr d'assises, ou a la cour speciale, ou au tribunal
de police correctionnelle* 1'arret portera cette or-
donnance, on celle de se representer, si le prevenu
a ete admis a la liberte sous caution,

240- Seront , au surplus , observees les autres dis-
positions du present Code qui ne sont point con-
tralres aox cinq articles precedents.

24*• Dans tous les cas 011 le prevenu sera ren-
voye a la cour d*assises ou a la cour speciale, le
procurear-general sera tenu fde rpdiger un acte d*ao
cusation.

Xi*acte d*accnsation exposera , i ° la natnredu de-
lit qui forme la base de raccusation , 2° le fait et
tontes les circonstances qni peuvent aggraver 011
diminuer la peine ; le preveau y sera denomme et
clairement designe.

L'acte d*accusation sera termine par le resutne
suivant :

JSrz consiquence N* . . est accusd cTavoir commis
tel meurtre, tel *vol\ ou tel autre crtme 9 avec telte
et telle circonstance.

242. I/arret de renvoi et Tacte d*accusation se-
ront signifies a Taccuse, et il lui sera laisse copie dn
tont.

243. Dans Ies vingr-qnatre lienres qui suivront
cette signification, Taccuse sera transfere de la mai-
son d'arret dans la maison de josticc etablie pres la
cour ou il doit etre juge»

244- Si 1'accase ne peat etre saisi oune sepre-
sente point, ou procedera contre lui par contumace,
ainsi qo*il sera regie ci-apres au cbapitre II du. titie
IV du present livre.

245- Le procurear-general donnera avis de 1'arrct
de renvoi a la cour d*assises oa a la coor speciale ,
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taut au maire du lien da domicile de Faccuse,
s'il est eonnu, qu'a celui du lieu ou le delit a ete
commis.

a46, Le prevenu a 1'egard duqnel la cour jinpe-
riale aura decide qu*il n*y a pas licu au renvoi a Tuue
de ces cours, ue pourra plus y etrc traduit a raisoii
du mcme fait, a moius qu'il rie survienue de nou-
^elles chargcs.

247- Sout considerees comme cbarges nouvelles,
les dcclarations de temoins , pieces et proces-vcr-
liaux qui , n*ayant pu etre soumis a 1'eiainen de
Ia cour imperiale, sont cepcudant de uature,
soit a fortiiier les pveuves que la cour auroit trou-
Tees trop foibles , soit a doimer aux faits de nou-
veaux developpemetits utiles a la manifcstation de
la verite.

248. En cecas, rofficier dc police judiciaire ou
le juge d'iustriiction^ adrcssera^ sans dclai^ copie
des plcces et charges au procureur-general de la cour
iinperialc; et sur la requisition du procureur-gene-
lal, le prcsidcnt de la section crimiuelle iadiquera
le jnge devant lequel il sera , a la poursaite de
l*officier du ministcre public, procede a unc nou-
^elle instruclion, couformciueut a ce qui a ete
prescrit.

Pourra toutefois le juge d^instruction decerner,
s*il y a Jiea, sur les nouvelles charges , et avant leur
envoi aa procureur-general, un mandat de depot

v.coutre le prevcnu qui auroit ete deja uais en liberte
l̂*apres les dispositions dc Tarticle 229. *

249* Le procurcnr-iaipcrial enverra, tous lesliuit
jonrs, aa procurear-general, une notice de toutes
lesaffaires criininelles , de police correctionuelle oa
de simple police, qui seront survenues.

a5o. Lorsque, daus la noiice des causes depolice
corrcctiouucllc ou de siinple pulice, le procureur-
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general trouvera qu*elles prescntent des oaracteres
plns graves, il pourra ordonner l'apport des pieces
dans la quinzaine seulement de la reception de la
xiotice, pour ensuite etre par lui fait, dans un autre
delai de qmnzaine du jour de la reception des pieces ,
telles reqaisitions qn*il estimera convenables, et par
la cour etre ordonne, dans Ie delai de trois jours *
ce qu*il appartiendra.

C H A P I T R E II.

De la formation des Cpurs d*Ass!ses.

951» II sera temi des assises dans chaqtie depar-
temcnt, pour jnger les individns que la cour impc-
liale y anra renvoyes.
' 2 52. Dans Ie departemcnt ou siege la conr im-

periale, les assises seront tenues par cinq de ses
niembres, dout l'un sera president.

L,e procareur-general, oa ran de ses substitnts ,
y remplira les fonctions da ministere puLlic.

X,e greffier de Ist conr y exercera ses fonctions-
a53. Dans les autres departements, la cour d*as-

sises sera cdmposee, i ° d'un membre de la conr
imperiale , delegue a cct effet, et qni sera le presi-
dent desassises; 2° de qnatre jnges pris parmi les
prcsidents et les jnges plas anciens dti tribunal de
premiere instance du liea de la tenae des assises ;
3Q d'un substitat du procnreur-general, qui portera
le titre de procurenr-imperial criminel; 4° du
du tribnnal de premiere instance.

a54» La conr imperiale pourra <*ependaiit
legner nn on plosicurs d^ ses membres .» pour
completer le nombre des quatre juges de 3a cout
d'assises.

Si le nombre de ces delcgues est au-dessous
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de celui dcs juges qui , avec le president, doivenl
composer la cour, ce nombre sera complete dans le
tribunal de premiere instance, sutvant la regle eta-
blie en rarticle a53.

a56. Dans tous les cas, les juges - auditenrs
pourront etre envoyes a la cour d^assises , pour y
faire Ie s^rvice de juges , si toutefois ils ont Tage
requis.

257. Les meinbres de Ia cour imperiale qui an-
ront vote sur la xnise en accusation, ne pouvront^
*dans Ia ineine affaire, ni presider les assises, ni
assister le president, a peine de nullite.

II en sera de meme a Tegard du juge d'ins-
truction.

253, Lcs assises setiendront ordinairement dans
le chef-lien de ebaque departemeut.

« . Xa cour imperiale pourra ncanmoins designer nn
Ktribunal autre que cclui du cb*ef-lieu.

2^9. La tenue des assises aura lieu tous les trois
mois.

Elles pourront se tcnir plus souvent, si le besoin
Texige.

260. Lejour oules assises doivent s'ouvrir, sera
par le president de la cour dxassises.

L,e.s assises ne seront closes qufapres que toutes
les affaires criiuinelles qui ctolent en etat lors de
leur ouverture, y auront ete porlees,

261. X.es accuses qui ne seront arrives dans Ia
maison de justice qu*apres rouverture desassises,
ne pourront y etre juges qae lorsque le procureur-
gcueral l*aura requis , lorsqne les accuses y au-
rout coiisenli , et lorsqtie le president Taara or-
doane.

En cc cas , le procurcur-geaeral et les accuses
scrout consideres comuie ayant reiionce a la facalle
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deseponrvoiren nallite contre 1'arret portant ren-
voi a }a coar d*assises.

262. Xes arrets de la cour cTassises ne paurront
etre attaqnes que parla voie de Ja cassation et dans
les formes determinees par la loi.

263. Si , depuis la notification faite aux jures
en execntion de l*article 389 da present Code, le
president de la cour d'assises se trouve dans l*im-
possibilite de remplir ses fonctions, il sera remplace
par le plus ancien des autres jnges de la cour
imperiale nomraes oa delegues pour Tassister; e t ,
s*il n*a ponr assessenr aucun juge de la cour im-
periale, par le president du tribunal de premiere
instance.

264* Les juges de la cour ixnperiale serout,
encas d*absence ou de tout antre ernpeclieiicient,
renaplaces par d'autres juges de la meiue cour,
et a leur dciaut par des juges de premiere in-
stance; cenx de preuaiere instauce le seront par les
suppleants.

Lcs juges-auditeurs qni seront presents et auront
l'age requis, concourront pour le remplacement
avec les jugcs de prcmiere iustaucc , snivaut Tordie
de leur reception.

265. Le procurenr-general pourra^ meme etaiit
present, delegucr se3 ibnctions a Vtin de scs sabs-
tituts.

Cette disposition cst commune a la cour imperiale
ct a 2a cour d'assises.

Fonctions du Presidenc.

266. Le president est clxarge, i ° d'entendre Fac-
cuse lors de son arrivee dans la maison de justice ;
av de couvoquer les juves, et de les tirer au sort.
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II ponrra delegner ces fonctions a lvun des jages.
267« II: sera de plas cliarge personncllemerit de

«liriger les jnres dans Texercice de leurs fonctions ,
de leur exposer Taffaire sur laquelle ils auront a
deliberer, meme de lenr rappeler leur devoir , de
presider a toute rinstruction , et de determiner
l*ordre entre ceux qui demanderont a parler.'

II aura la police de raudience.
268. Le president est investi d'nn poavoir dis-

cretionnaire , en verta dnquel il pourra prendre sur
lui tout ce qu'il croira utile pour decouvrir la ve-
rite ; et la loi charge son honneur et sa conscience
d'employer tous ses eflbrts pour en favoriser la ma-
xxifestation.

269. II pourra , dans le cours des debats, appe-
ler , mnue par mandat d'amener, et cntendre toutes
persounes, ou se faire apporter toutes nouvelles
pieces, qui lni paroitroient, d*apres les nouveaux
developpenients donnes a 1'audience, soit par les
accuses, soit par les teinoins , pouvoir repaudre un
jour utile sur le fait conteste.

Les teinoins aiusi appeles ne*preteront point ser-
ment?et leurs declaratioas ne seront considerees qne
commc renseiguements.

270. L.e presid*»nt devra rejeter tout ce qni ten-
droit a.prolonger les debats sans douner lieu d*espe-
rer plus de certitude daxts les rcsultats.

Fonctxons du Procureur-genSral-impSrialm

. Xie procnreur-general-imperial poursaivra ,
«oit par lni-meme, soit par son substitat, toate
personue mise en accusation. suivant les formcs
prescrites au cbapitre premier da present titre. II

pourra porter a la coar aucane autre accasation ,
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a peiue de nullite, et, &*il y a lieu , de prise a partie*
272. Aussitot qne le prooureur-geaeral oa son

substitut anra recu les pieces, il apportera tous ses
soins a ce que Ies actes preliminaires soicnt jfaits et
que tout soit en etat, pour que les debats puigsent
commencer a Tepoqae de l*ouverture des assises.

2^3. II assistera aux debats; il reqaerra l*applica-
tion de la peine; il sera preseut a la prononciation
de Farret.

274» L̂e procurenr-general, soit d'office, soit par
les ordresdu grand joge ministre dela justice,charge
le procurenr-imperial de poursoivre Ies delits dout
il a connoissance.

»75. HVecoit les denonciations et les plaintes qui
lui sont adressces directement, soit par la cour im-
periale, soit par UQ fonctionnaire public^ soit par
un simple citoyen, et il en tient registre.

XI Ics transmet anx procureurs-impertaux.
276. II fait, an nom de la loi, toutes les requisi-

tions qu*il juge utiles; la cour est tenue de lui ca
doaner acte et d*en deliberer.

277« Les reqnisitions du procurenr-general doi-
•vent etre de lui signees; celles faites dans le conrs
dTun debat seront retenucs par le greffier sur sou
proces-verbal, et elles seront aussi signees par le
procurenr-general ; toutes les decisions anxqnclles
aarout donne lieu ces reqnisitious seront signces
par le jnge qui aum preside et par le grefder.

278. JLorsque la cour ne deferera pas a la reqni-
sitioa du procureur-general, rinstraction ni le jn-
gement ne seront arretes ni suspeudus ; sauf apres
l*arret, s*il y a lieu , le recours en cassation par le
procureur-general.

279. Tous les officiers de police judiciaire, meme
les juges d'mstruction? sont soumis a la sarveillanc3
do procureur general.
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Tons ceux qui, d*apres l*article 9 du present
Code , sont , a raison de fonctions, meme adminis-
tratives , appeles par la loi a faire quelqaes actes de
la police judiciaire , sont, sous ce rapport seule-
rueut , soumis a la meme surveillance-

280. En cas de negligence des officiers de police
judiciaire et des jnges d*instruction , le procurenr-
general les avertira : cet avertissement sera consigne
par lui sur un registre tenu a cet effet.

J281. En cas de recidive, le procureur-general les
denoncera a la conr.

Sur rautorisation de la cour, le procureur-gene-
ral les fera citer a la chambre du conseil.

L.a cour leur enjoindra d'etre plus exacts a Tave-
nir, etles condamnera aux frais tant de la citatioa
que de rexpedition et de la signiEcation de 1'arret.

a8a. II y anra recidive lorsqae le fonctionnaire
sera repris, pour quelque affairc qoe ce soit, avant
rexpiralion d*une annee, a compter da jour de
l*avertissement consigae sur le registrc.

a83. Dans tous les cas ou les procareurs-impe-
riaux et les presidents sont autorises a remplir les
fbactioas d*oflicier de police judiciaire ou dc juge
d*instructiori, ils poarront deleguer au procureur-
imperial , au juge d'instrnctiou , et au juge de paix ,
meme d'un arrondissemeut communal voisia du
lieu du delit, les fonctions qui leur sont respective-
xnent attribuees , autres que le pouvoir de delivrer
les mandats d^aniener, de depot, et d?arret contre
les preveaus.

§. I I I .

Fonctions du Procureur-imperial-crimineL

284. L.e procureur-imperial-criminel dont il est
parle en Varticle a53 , remplacera pres la cour d'as-

C d'Inst. crim. 6
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sises , le procureur-general-imperiaL dans les depar-
teraents antres qne celai ou siege Ia conr imperiale ;

1 sans prejudice de la faculte que le procureur-general
aura toujoars de s'y rendre lui-meme poar y exercer
ses fonctions.

285. Ce substitut residera dans le clief-lieu AVL
deparfement.

286. Si les assises se tiennent dans une autre ville
que le chef-lieu, il s*y transportera.

287 < L»e procureur-imperial-crimincl remplira
aussi Ies fonctious du ministere public dans rin-
stroction et dans le jugement des appels de police
correntionnelle^

288. En cas dVmpechement momentaoee, il sera
renaplace par le procureur-impcrial da tribunal de
preniiere inatance du clief-lieu.

289. II snrveillera les officiers de police jadiciairc
du departerocnt.

290. II rendra conipte au procureur-general-im-
perial, une fois tous les trois mois, et plus souvent
s'il en est reqnis , de Tetat de la justice du departe-
inent , en matiere criminelle , de police correction-
neile , et de siinple police.

C H A P I T R E III.

De la procedure devant la Cour «TAssises.

291. Quand raccusation aura ete prononcee , si
l*af£rjire ne doit j>as ctre jugce dans le licn ou siege
la «*our impei-iale, lu proces sera ^ par \vs ordres du
procureur-gener.il, envoyc, dans les viugt-quatre
lieures , au greffe da tribunal de premicrc instance
du clieflien du dt-partement, oa au grcffe du tribu-
nal fjni poiiiToii avoir cte designe.

Dans tous les cas, les pieces servaut a conviction
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qui seront restees deposees au greffe du tribanal
d'instrnction, ou qui auroient ete apportees a celui
de Ia conr imperiale •> seroat reanies daas le nieme
delai au greffe ou doivent etre reniises les pieces da
proces.

392. Les vingt-quatre heures courront du mo-
inent de la sigiiification, faite a Taccuse , de 1'arret
dc rcnvoi devant la cour d*assises*

I/accuse, s*il est detenn , sera dans le meme de-
lai cnvoye dans la inaisou de jnstice du lieu ou tloi-
veot se tenir les assises.

393. Vingt-quatre lieures aa plas tard apres la
remisc des pieces au greffe. et Tarrivee de Taccuse
dans la maison de justicc , celni-cisera interroge par
le president de la cour d'assises, ou par le juge qufil
aura delegue.

294* I/accuse sera iutcrpelle de declarer le cboix
qn'il aura fait d'uu conseil pour 1'aidcr dans sa de-
fense,sinonlejugelui en designerannsur-le-ctiamp,
a peine de nullite de tont ce qui suivra.

Cette designaiion sera coimne non avenne, et la
nullite ne sera pas prononcee, si Taccuse choisit ua
couseiL

a^S- Le conseil de Faccuse ne pourra etre choisi
par lui ou designe par le juge que parmi lcs avocats
ou avoues de la cour imperiale ou de son ressort,
a moins que Taccuse n.*obtienne du prcsident de la
cour d*assibes la permission de prendre pour conseil
nu de ses pareats ou amis.

ag6. Le juge averiira de plus l^accuse, qne <, dans
le cas ou il se croiroit fotide a forruer une deiuande
en nullite , il doit faire sa declaration dans les cinq
jours suivants, et qu'apres l*expiratioa de ce delai,
il n*y sera plus recevable.

L'ex.ecution du present article et de^ deux precc»
dents, sera constatee par uu proces-veibal, que ai-
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gneront Taccuse, le juge , et le greffier : si Taccuse
ne sait ou ne veut pas signer , le proces-verbal en
fera inention.

297- Si 1'accnse n'a point ete averti, conforme-
ment ati precedent article, la nullite ne sera pas
couverte par son silence; ses droits seront conser-
ves , sauf a les faire valoir apres i*arret definitif.

298. Le procurenr-general est tenu de faire sa
declaration dans le roeinc delai a compter de Tiiiter-
rogatoire , et sons la meme peine de decheance por-
tee en l*artfcle 296.

299. La declaration de Vaccnsc et celle du procn-
reur-gencral doivent enoncer Tobjet de la demande
en nullite.

Cette demande ne pent etre formee que contre
Tarret de renvoi a la cour d*assises , et daus les troi»
cas suivants:

i ° Si le fait rTest pas qualifie crime par la loi;
2° Si le ministere pul>lic n*a pas ete entendu;
3° Si Tarret n*a pas ete rendn par le nombre de

juges fixc par la loi.
300. La declaration doit etre faite au greffe.
Aussitot qa*elle aara ete recne par le greffler , l*ex-

pedition de Tarret sera transmise par le procureur-
gencral dc la cour imperiale aa procareur-general
de la cour de cassation, laqaelle sera tenne de pro-
rtoncer toatcs affaires cessantes*

301. Nonobstant la' deraande en nnllite , l*in-
struclion sera continuee jusqu*aux debats exclosi-
vement,

302* L.e conseil pourra commnniqner avec l'ac-
cuse apres son interrogatoire.

H poarra aassi prendre commnnication de toutes
les pieces, sans deplacement et sans retarder Tin-
struction.

3o3# S*il y a de nouvcaux temoins a enteudre, et
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qu*ils resid.ent hors du lieu ou se tient la coxir cTas-
sises, le president,ou le juge qui le remplace, pourra
commettre pour recevoir leurs depositions, le juge ,
d*iostruction de l'arrondissemeiit ou ils resident,
ou meme d'un autre arrondissement: eelui-ci, apres
les avoir rccues , les enverra closes et caclietees au
greffier qui doit exercer ses fonctious a lacoar d'as"-
sises.

3o4> I-es teraoins qui n*auront pas compara snr
la citation du president ou du juge commis par lni,
et qui Ji*auront pas justiiie qu*ils en etoient legiti-
mement empeclies , ou qui refuseront de faire leurs
dcpositions, seront juges par la cour d'assises, et
punis couformeuent a lTarticlc 80.

3o5*. Les conseils des accuses pourrout prendre
ou faire prendre, a leurs frais, cqpie de tclles pieccs
du procfis qu*ils jugeront utiles a leur defense.

II ne sera delivre grataitement aux accuses , en
quelque nnmbre qn'ils paissent etre, et dans tous
Jes cas , qu*une seule copie dcs proces-verbaux con-
stataut le delit , et des declarations eciites des te-
tnoins.

Les presidents , les jtiges , et le procureur-gene-
ral , sont teaus de veiller a rexecution du. present
article.

3o6* Si le procurenr-general ou Taccuse out des
motifs pour demander que Taffaire ne soit pas por-
tee a la premiere assemblee du jnry, ils presenterout
an president de la cour d'assises une reqnete en pra-
rogation de delai.

Le president decidera si cette prorogation dott
etre accordee; il pourra aussi, d*ofiice, proroger lc
delai.

307 • Lorsqn'il anra ete foxme , a raison du meine
delit, plusieurs actes d'accusation comre diffcrents
accases , le procureur- ^cncrai poarra en requurir la

6.
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jonction , et le president pourra rofdonner^ meine
«Toffice.

308. Lorsqne Tacte d*acc«sation contiendra pla-
sieurs dclits non connexes , le procnreur-general
pourra requerir que lcs accuses ne soient znis en ju-
gement 9 qnant a present , que sttr l'nn ou quelques
uns de ces delits, et le presitleat pourra rordonner
d'office.

309. Au jonr fix.e pour TouTertnre des assises , la
cour ayant pris seance , douze jnres se placeront^
dans Tordre designe par le sort , sur de« sieges sepa-
res da pablic , des partics , et des temoias ? en face
de celui qni est destine a Taccase.

CHAPITRE IV,

De 1'Examen, du Jugement et de l'Exe*
cution.

SECTION PREMIERE,
De VKjcamen.

310. Li'accuse comparoxtra libre, et seulernent
xiccompagne de gardes pour rempccber de s*evader*
i,e presidcnt lui demandera son uom , ses prenoms ,
son age , sa professioa, sa demcurc , et le lieu de sa
nais^ance.

3ix- I>e president av^rtira le conseil de Facctis^
qn*il ne peut rien dire contre sa conscience OQ contrtf
le respecr du anx lois , et qu'il doit s'exprimer avec
deceuce et moderatiou*

3 t2. Le president adressera aax jures debout et
decouverts, Ie discoars suivant:

« Vons jurez et promettez devant Dieo et devant
«les hommes d'exaininer avec raCtention la plus
m scrapaleuse les cliarges qiii seront povtees contrtf
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<t N. ; de ne traliir ni les interets de Vaccuse , ni ceux
«tle la societe, qui 1'accuse; de ne communiquer
« avec personne jusqu*a[>res votre declaration ; de
«n'ecouter ni la haine ou. la mecbancete, ni la
« crainte ou 1'affection ; de vous decider d*apres les
«f cliarges et les moycns de defense, suivant—votre
« conscienee et votrc intime conviction, avec l*iin-
«.partialite et la fermete qui conviennent a nn horame
« probe et Ifbre. »

Cliacun des jures, appele individnellement par le
president, repondra 9 en levant la main, Je lejure;
u. peine de nnllite.

3 i3 . Immediatement apres, le president avertira
Taccuse d*elre attentif a ce qn*il va entendre.

II ordonnera an grefiler de lire Tarret de la cour
imperiale portant rcnvoi a la conr dfassises? et l̂ acte
d'accusation.

X.e greffier fera cette lccture a liante voix.
3x4- Apres cette lecture y le president rappellera

a l'accnse ce qni est contenu en Tacte d^accusation^
et- lui dira : « Voila de quoi vous etes accuse; vous
« allez entendrc les chargcs qui seront produites
« contre vous. »

3 15. Le procurenr-general exposera le snjet de
l*accusation; il presenlera ensuite la liste des te-
moins qai devront etre eutendus soit a sa requete,
soit a la requete de la pariie civile, soit a celle de
l'accuse.

Cette liste sera lue a haute voix parle greffier.
Elle ne pourra contenir que les teraoins dont les

nonis, profession et residenee, anront cte notifies,
Tingt-qnatre lienres an moins avant l'examen de ces
temoins, a 1'accuse, par le procureur-general ou la
partie civile, et au procurenr-general par Taccnse;
sans prejudice de la faculte accordee au presideut par
1'article 269.
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I/accnse et le procureur-general ponrronl, en con-
seqnence, s'opposcr a !*audition d*un temoin. <]ui
rTauroit pas ete indiqne ou qui n'anroit pas ete clai-
rernent designe dans l*acte de notification.

L,a cour statuera de suite sur cette opposition.
316. Le presideut ordounera aux tenioins de se

retirer dans la chambre qui leur sera destinee. Ils
n'cn sortiront qoe pour deposer, Lc presideut prcn-
dra des precautions, s'il en est besoin, pour empe-

, clier les temoins de conferer entre eux du delit et dc
1'accase, avant lear deposition»

317. Les tcmoins deposerout separeinent Tuii
de Tautre, dans l*ordre etabli par le procureur-
general. Avant de deposer, ils prcteront , a peiue
de nuHite, le serraent de parler sans haine et
sans crainte , de dire toute la veiite et rieu que la
verite.

Le president lenr demandcra leurs noms, pre-
noms, age, profession ,_lenr doinicile ou residence^
s*ils connoissoient l'accuse avant le fait tuentionne
dans 1'acte d'accusation, s'ils sont parents ou allies,
soit de Taccuse , soit de la partie civile', et a quel
degre; il leur demandera encore s'ils ne sont pas
attaclies an service de l'un ou de Tautre : cela fait,
les temoins deposeront oralement.

3 18. Le president fera tenir note par le greffier,
dcs adtlitions, changeinentsou variations qui ponr-
roient exister entre la deposition d'un. temoin et sea
precedentes declarations.

Le procureur-general et Taccase pourront reque-
rir le president de faire tenir les notes de ces cbaa-
gements, additions et vaiiations.

3ig . Apres cbaque deposition , le president
demandera au temoin si c'est de Taccuse present
qu'il a eutendu parlcr; il demandera ensaite a
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1'accnse s*il veut repondre a ce qui vient d*etre dit
contre lai.

Le temoin ne pourra etreinterrompu : 1'accuse oa
son conseil pourront le questiormer par rorgane
du president , apres sa deposition, et dire, tant
contre lui que contre son teraoignage , tout ce qui
pourra etre utile a la defense de Taccuse.

L.e president pourra egalement demander. aa te-
moia et a l*accnse, tous les. eclaircissements qu'il
croira necessaires a.la mamfestation de la verite.

Les jages, Ie procureur-general et les jures au-
ront la meme faculte, en demandant la parole au
president. L.a partie civile ne pourra faire de ques-
tions, soil au temoin, soit a Taccuse, que par Vov-
gane du president.

3ao, Chaque temoin, apres sa deposition , res-
tera daos l*audttoire, si le president n*en a ordonne
autrement, jusqu'a ce que les jures se soient retires
ponr donner leur declaration.

3a i . Apres Faudition des temoins produits par
le procureur-gcneral et par la partie civile , l*ac-
cnse fera entendre cenx dont il aura notifie la
liste, soit sur les faits mentionnes dans Tacte d*ac-
cusation , soit ponr attester qn*il cst homme
d'honnenr, de probite, et d*une conduite irrepro-
chable. '

Lies citations faites a la reqnete des accuses seront
a leurs frais, ainsi que les salaires des temoins cites,
s'ils en requierent; sauf au procureur-general-irupe*
rial a faire citer a sa requete les temoins qui lui
seront indiques par Taccuse , dans le cas ou il juge-
loit que leur declaration put etre utile pour la de-
couverte de la Terite.

Ne pourront etre recuesles depositions,
Da pere , de la luere, de l*aieal9 de
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oo de tout atitre ascendant de Taccuse ou de l'nn
des coaccnses presents et souinis au meme debat;

2P Du flls , fille, petit-flls, petite-fille, ou de tout
antre dcscendant;

3Q Des freres et soeurs;
4° Des allies aux inemes degres;
5° Dn raaii ou de Ia femme, meme apres le di-

voice piononce;
6° Des denonciateurs dont la denonciation est re-

compensee pecuniairement par la loi ;
Sans neanmoius qne 1'audition des personnes ci-

dessus designees pnisse operer une nullite, lorsque,
soit le procureur-general, soit la partie civile , soit
les accuses, ne se sont pa.s opposes a ce qa'elles
soient cntcndnes.

3a3- Les denonciatears aatres que cenx recom-
penses pccuniairemeut par la loi, pourroiit etre en-
teudus en teraoignage; mais le jury sera averti de
lenr qualite de denonciatears.

3^4- Les tcmoins produits parleprocnreur-gene-
ral ou par Taccuse seiont entendus dans le debat,
meme lorsqu'ils n'anroient pas piealableineut de-
pose par ecrit , lorsqa*ils n*auroient recu aucune
assignation, pourvu, daus tous les cas, que ces te-
moins soient portes sur la liste uientiounee dans
l'article 3i5.

3a5- Les toinoins , par quelque partie qu'ils
soient produits, ne ^ourront jainais s'interpellei;
cntreeux.

326- L*actuse pourra detnander, apres qu'ils an-
ront depose, que ceux qu*il desigoera se retirent
de 1'auditoire , et qiTuii ou plusiears d*entre eux
soient introduits et entendus denonveau, soit sepa-
renieut, soit en presence les nns des aulres-

Le procureur-geueral aura la iueine faculte.
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T.e president pourra aassi Tordonuer d'office.
327. Le president pourra , avant, pendant oa

apres Faudition d'un teiuoin, faire retirer nn ou
plusieurs accuses, et les examiner separement sur
quelques circonstances du proces; mais il aura soin.
de ne reprendre la suite des dcbats generaox qrTa-
pres avoir instruit ehaque accnse de ce qui se sera
fait en son absence, et de ce qui en sera resulte.

328. Pendant 1'examen ? les jures , le procurear-
geueral et les juges pourront prendre note de ce
qui lenr paroitra important, soit dans les deposi-
tions des temoins , soit dans la defense de i*ac-
cuse, pourvu que la di&cassion n'en soit pas inter-
rompue.

329. Dans le cours ou a la suite des depositions,
le prcsident fera represeuter a l*accuse toutes Jes
pieces relatives au delit, et pouyant s>ervir a couvic-
tion ; il riulerpellera de repondre persoanellement
s*il les reconnoit: le piesident les fera aussi repre-
senter aux tcmoins, sTil y a lieu.

330. Si, d'apres les debats , la deposition d*un.
temoin parott fausse , le president poarra, sur la-

xequisition soit du procurenr-general , soit de la
partie civile, soit de Taccuse , et meuie d'oflice,
faire sur-le-cbamp mettrc le lemoin en etat d*arres-
tation. Le procureur-general, et le president ou Tuu
des jupjes par lui commis, rempliroat a son cgard. ,
le preiui^r, les fonctions d*ofiicier de police judi-
ciaire; le second , les fonctions attribuees auxjuges
d*instruction daus les antres cas.

Les pirces d*instruction seroDi ensuite transmises
a la cour imperiale, pour y etre statue sur la rnise
en aocu^aiiou.

331. Dans le cas de Farticle precedent , le pro-
cureur-geneiai, la partie civile on 1'accuse, poor-
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ront immediatement requerir, et Ia conr ordonner,
meme d'office, le renvoi de Faffaire a la prochaine
session.

332. Dans le cas ou 1'accase, les temoins on l'tm
tTeux ne parlcroient pas la ineme langue oxi le
meme idiome , le president nommera iVoffice, a
peine de nullite, un interprete age de vingt-un ans
au molns, et lai fera , sons la meme peiae, pre-
ter sernient de tradaire fidelement les discours a
transmettre cntre ceux qui parlent des langages
differeuts.

Xi*accuse et le procureur-general ponrront recu-
ser 1'interprete, en molivant leur recusation.

X.a cour pronoucera.
li*interprete ne poarra, a peine de nullite, metne

du consentemcnt de 1'accusc ni du procureur-ge-
ncral, etre pris parmi les temoins, les juges et les
jures.

333. Si Taccnse est soard-muet^ et rxe «ait pas
ecrire , le president nommera d'offlce pour son in-
terprete la personne qui aura le plus d*habilude de
converser avec lui.

II en sera de mejne a Tegard du temoin soard-
xnuet*

L.e surplas des dispositions da precedent article
sera execute.

Dans le cas ou le sourd-muet sauroit ecrire , le
grefiier ecrira les qnestions et oliservatious qui lui
seront faites ; elles seront remises a l'accusc ofvi au
temoin , qui donneront par ccrit leurs reponses
ou deciarations. II sera fait lecture da tout par le
greflier.

334. L.e president determinera celui des accuses
qui devra etre soumis le premier aax debats, ea
commencaat par le principal accuse, s*il y en a uu.
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11 se fera ensuite un debat particulier snr cbactm
des antres accnses.

335. A la stiite dts depositions destemoins, et
des dirts respectifs auxqnels eiles auront donne lietff
la partie civile oti scJn conseil et lfc procureur-geueral
seront entendils, et devetopperont les moyens qui
appiiient Taccasation.

I/accuse et sou conseil pourront leur repondre,
I>a replique sera pernlise a la partie civile et an.

procurear-general; mais 1'acense ou son conseil au-
ront toujours la parole les deruiers.

JLe president declarera enstiite queles debats-Sont
termines.

336. Le president resumera l*affaire.
II fera remarquer aux jures les principales preaves

pour oa coatre Taccase. v,
II lenr rappelera les fonctiotls qu*ils anront a

t-emplir.
II posera les questions ainsi qtTil sera *dit ci-

opres.
337. La qiiestioa resnltant de 1'acte dTaccusation

sera posee en ces fermes :
« Ii*accuse est-il conpable d'avoir commis tel meur-

» tre y tel vol, oU tel antre crime, avec toutes les
n circonstauces coxnprises dans le resume de Vacttt
« d'accusation ? »

338. S'il resulte des debnts nne ou pltisieiirs cir-
constances aggravantes, uon mentionnees dans
Tacte d'accasatiou, le president ajoutera la qnestioii
suivante :

« Xi'accnse a-t-il commis lecrime avec tclle au telle
* circonstance ? »

339. Lorsque Taccuse aura propose poar excasa
tia fait admis comme tel par la loi, la question sera
ainsi posee:

C« d*In$t. crim* 7
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« Tel/aJt est-il constant? »
340. Si Taccusc a inoins de seize ans , le president

posera cette question :
« X*'accuse a-t-il agi avec discerncmeiit ? •
341. Lepresidcnt, apres avoir pose les questions,

les remettra aux jurcs dans la personne du chef dti
jnry ; -il leur remettra en ineine temps Tacte d'accu-
sation, les proees-verbaux qui coustatent le delit ,
et les pieces du proces, antres qne les declarations
ccrites des ternoins.

II averlira les jures qne si Taccnse est declare
cQupable da fait principal a la simple xnajoritc T

ils doivent en faire mentiou en tete de leur de-
claration.

II fera retirer Taccusc de rauditoire.
- 34^. Les qneslions etant posees et rernises aux

jnres, ils se reudront dans lcnr cliarubre pour y
deliberer.

Leur chef sera le premier jure sorti par le sortr

on. celni qni sera designe par eux et dn consente—
mcnt de ce dernier.

Avant de corornencer la deliberation, le cbef des
jures leur fera lecture de rinstruction suivante , qui
scra, en outre, afiicbee en gros caracteres dans le
lieu lc plus apparent de lear chambre :

« La loi ne deraande pas compte atix jures des
« moyeus par lesquels ils se sont convaincus ; elle ne
« leur prescrit point dc regles desquelies iis doivent
« faire particuliereincnt dependre la plenitude et la
« snfilsancc tl'ane preave : elle leur prescrit de s'ia-
« terroger eux-mcnies dans le silence et le recueille-
« ment, e,t de cbcrcher, dans la sinccrite de lcnr
<t conscience, quelle impression ont Taite sur leur
«c raison les preuves rspportees contre 1'accuse, et
w Ics moyens de sa defense. 3La loi ne leur dit point :
« P^ous tiendrczpour 'vrai cout\fait aitestepar tcl
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* ou tel nombre de timoi7is ; elle ne lenr dit pas
« non plus, p^ous ne rcgarderez pas comme siifji~
« scimment etablie toute preitve qni ne sera, pas
«Jhrmcede telproces-verbal, de tclles pieces, de
« tant de tdmoins oic de tant d9zndices »' elle nc leuc
« fait que cette seole qucstioa^ qui renferuie loute
« la mesure de leurs devoirs, sfvez-vous nne intime
*> conviction ? »

« Ce qu*il est bien esseutiel dc nc pas perdre de
« vue, c*est que toute la deliberation dn jury porte
« sur l'acte d'accusation ; ĉ est aux faits qtii le cons-
« titnent et qui en dependent, qu'ils doivcnt um-
« quernent s'attacber; et ils manquent a leurprcmier
« devoir, lorsque, pcnsant aux dispositions des lois
« penales, ils considerent les suites que ponrra avoir^
« par rapport a Vaccuse, la declaration qu*ils ont a
« faire. Leur mission n*a pas poar objet la poursoitc
« ni la panition des delits; ils ne sont appcles que
« pour decider si Taccuse cst, ou non, coupable du
«i crime qu*on lui impute. »

343. Les jures ne pourront sortir de Jeur cliam-
bre qu*apres avoir forme leur dcclaration.

Xi'cntree n'en pourra etre permise pendaut lenr
deliberation, pour quelque cause que cc soit, que
par le president et par ecri-t.

L.e president est tenu de donner au clief de la
gendarmerie de service , 1'ordre spccial et par ecrit
de faire garder les issues de leur cbambre : ce cbef
sera deiiomnie et qualifie dans 1'ordrc.

I-a cour pourra punir le jure contrevenant, d'une
amende de ciuq cents francs au plus. Xout autre qui
aura enfrcint 1'ordre, on celui qui ne 1'aura pas fait
eitecuter, pourra £tre puni d'un emprisonneinent
de vingt-quatre beurcs.

344. Les jurcs delibereront sur le fait prlnclpal,
et ensuite sur cbacunc des circonstauces.
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345. Xc clief du jury les interrogera d*apres lcs
questions posees, et chacun d'eux repondra ainsi
<ju*il suifc: .

i ° Si le jure pense que le fait n'est pas cons-
tant, ou qne Taccnse n'en est pas convaincu , il
dira ,

JVorz , Vaccuse n*est pas caupdble.
En ce cas, le jur£ n'aura rien de plns a repondre»
a° S*il pense que le fait est constant, et que 1'ac-f

cnse en esr ronvaincu , il dira,
Oui 1 Vaccusi est coupable d*avoir commis lc

crime, avec toutes les circonstances comprises
dans la position des questions*

3° S*H pense qne Ie fait est constant, qne Fac-
cuse en est convaincu, piais que la preave n'existe
qu*a Tegard de quelques unes des circonstances, il
dira ,

Oui, Vaccus^ est coupable d*av€nr commis le
crirne, avec telle circonstance, mais il ?i*e$t pas
constant qu'£l Vaitfait avec telle atitre*

4° S'ilpense qne le fait est constant, que 1'accnsc
enest convaincn, mais qa*aacune des circonstances
H*est proavee, il dira ,

Oui» Uaccuse est coupable ^ mais sans aucune
des circonstancesf

346» Le jure fera dc plns, s*il y a liea, une re-
ponse particoliere pour les cas prevus par les ar-
ticles 339 et 340.

34 7- La derision do jory se formera ponr oa
contre 1'accasc, a ia majoiite, a peine de nollite.

En i?as d*egalite de voix , Tavis favorable a Taccuse
pr^vaudra.

348. Les jar^s rentreront ensnite dans randi*
toire, et reprendront leur place.

I,e presideni leur deinandera quej est le resulta^
de leur deliberation.
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t,e clief da jnry se levera, et, la main placee sur
son cceur, il dira, sur mon honneur et ma cons-
cience , devant Dieu et devarie les hoimnes, la.
declaration dujury est: Oui , Vaccuse, etc. IVon ,
Vaccitse, etc*

349* La declaration dn jury sera signee par Ie cbef
et remise par lui au president, le tout en presence
des jurcs.

l e president la signera , et la fera signer par lc
greffier.

350. La declaration du jury ne pourra jamais <hre
souraise a aacun recours.

351, Si neanraoins Faccuse n*cst declare coupa-
ble da fait principal qu'a une siinple inajorite , les
juges delibereront entre eux siir le meme point; et
si 1'avis de la tniuoritc des jures est adopte par la
majorite des juges, de telle sorte qu*en rcunissant
le nombre des voix, ce nombre excede celui de la
majorite des jures et de la minorite des jugcs 9 1'avis
favorable a Taccuse prevaudra.

35a. Si, bors le cas prevu par le precedent ar-
ticle^ les juges sont unanimement convaincas qxie
les jures, tout cn observant les fbrmes , se sont
trompes au fond, la cour declarera qu*il est sur-
sis au jngement, et renvevra Tatfaire a la session,
suivari|e, pour ctre soomise a un nouveau jury^
dont ne pourra faire partie aucuu des premiers
jures.

Nul n'aura le droit de provoquer cette mesure ;
la cour ne poarra l'ordonner que cVoiiice , et imme-
diatement apres que la declaration du jnry aura ete
prononcee publiquement, et dans le cas ou Taccase
aara ete couvaincu, jamais lorsqu*il ix*aura pas ete
declare coupable.

coar iera tcuue de prononcer immediatcment
7-
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apres la declaration da second jury, xncme cjnaml
ellc seroit conformp a la preruiere.

353. J/examen et les debats, nne fois entames,
devront etre contiimes sans interruptiou, et sans
aucune espece de commnnication au-dehors , jus-
qu'apres la declaration du jury inclusivement. Le
president ne pourra les suspendre que pendant les
intervalles necessaires ponr Ie repos des juges, des
jures, des temoins et des accuses. .

354. Lorsqu*un temoin qui aura ete cite ne com-
paroitrapas, laconrponna, sur la requisition du
procureur-general, et avaut qne les debats solent
ouverts par la deposition du premier teruojn ins->
crit sur la Jiste ? renyoyer l*affaire a la prochainc
sessicm*

355. Si, a raison de Ia non-comparntion dn te-
moin^ raffaire est renToyee a Ia sessioa suivante ,
toas lesfrais de citation, actes, voyages detcmoins,
et autres ayant pour objet de faire juger 1'affaire v

seront a Ia charge/de ce temoin ; et il y aera con-
traint, meme par corps, sar \a requi.sition du pro-
f ureur-general , par Tarr6t qui renverra les dubats a
la spssion suivante,

X.e meme arret ordonnera de plus, que ce temoin
sern arnene par la force publique devant la cour,
J»our y etre entendn.

Et neanmoins, dans tous les cas , le tcmoin qui
ne conaparoitra pasf -, ou qui refusera soit de preter
sermentf soit de fuire sa deposition9 sera condamne
a la peine portee en Tarricle 80.

356. La voie de ropposjtion sera onverte contre
ces condamnations, dans les dix jonrs de la signi-
fication qui en aura ete faite an temoin condamne
pu a SOQ domicile, outre nn joar par cinq myria-
mptres J ct l'oppositioa sera recue sTii prouve qu*il
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a etelegitimement empeclie, ou quel'amende contre
lui prononcee doit ctre moderee.

S E G T I O N . I I .

JDu Jugement et de VEacecitiion.

357. Le president fera coraparoitre Faccus£ ,
«t le greffier lira en sa presenoe la declaration da
j

358, Lorsque Vaccu.se aara ete declare noa coa-
pable, le president prononcera qu*il est acquitte de
lTaccusation^ et ordouuera qn'il soit mis eii libcrte ,
s*il n*est retenu ponr autre cause.

La cour statuera ensuite sur les doroinages-inte-
rets respcctivemcnt pretendus, apres que les par-
ties anront propose leurs 11 as de non-recevoir ou
leurs defenses , et que lc procurear-general aura ete
entendu.

La conr pourra neanraoins, si elle le juge conve-
nable, commettre l'un des jnges pour euteudre les
parties , prcndre connoissance des pieces , et faire
eon. rapport a 1'audience, ou les parties pourroat en-
core preseoter leurs observations, et ou le ministere
pubiic sera entendu de nouveau.

L'accuse acquitte pourra aussi obtenir des <Iom-
mages-interets contre ses denonciateurs^ ponr fait
de calomnie ; sans neanmoins que leS membres des
autorites constituees puissent etre ainsi poursuivis
a raison des avis qu*ils sont tenus de tlonncr-, con-
cernant les dclits dont ils ont cru acquerir la con-
noissance dans l'exercice de leurs fonetions , et
sauf contre eux la demande en prise a parlie, s*il y
a lieu.

Le procarenr-general sera tena, sur la requisi-
tioa de l*accase y de lui faire connoitre ses denoa-
£:Iateurs.
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35Q. X,es demandes en domxnages-interets, for-
mees soit par Taccuse contre ses denonciateurs
ou la partie eivile , soit par la partie civile contre
Faccuse ou le condamne, seront portees u la cour
d*assises.

l.a partie civile est tenue de former sa demande
en dommagcs-interets avant le jngement; plus tard,
elle sera non recevaLIe.

II en est de meine de Vaccuse , s'il a connu scm
denonciateur.

Dans \c cas on Taccuse n*auroit connu son denon-
ciateur qae depais le jugemeiit, mais avant Ia fln
de la session , il sera tenu , sons peiue de decheance ,
de porter sa demaude a la cour d'assises : s*il ne l'a
connu qu*apres la cloture de la session, sa demandc
sera portee au tribnnal civil,

A 1'egard des tiers qui n'auroient pas ete parlies
an proces , ils s*adresseront au tribunal civil.

360. Toute personne acquittee legaleoieut ne
ponrra plus etre reprise ni accnsee , a raison da
meme -fai.t.

361. Lorsque , dans le cours des deLats, l'accuse
aura ete incnlpe sur-un autre fait, soit par des
pieccs, soit par les dcposilions des teinoins, le pre-
sident, apres avoir prononcc qu'il est acqnitte de
raccnsation , ordonnera, qu'il soit poursuivi a rai-
soii du nonveau fait : en consequence , il le ren-
verra en ctat de mandat de comparution oa d'amc-

> ner, suivant les distinctions etablies par l*article
pi ^ et meme en etat de mandat d'arret, s*il y ecliet,
devaut le juge d'instrnction de rarroodissement ou
siege la cour, pour etre procede a une nouvellc
instruction.

Cette disposition ne ska toutefois executee qae
dnns le cas ou , avant 3a cloture des dcbats , Ic
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nnnistere public-aura fait des reserves a fiTi de ponr-
euite.

3(>a. Xorsque Taccnse anra ete declare conpable,
le procureur-general fera sa requisition a la conr
pour rapplication de la loi.

La partie civile fera la sienne pour restitution ct
dommages-interets.

363* L*e p^esident demandera a 1'accnse s*il n*a
xien a dire potir sa defense.

Xi*accuse ni son eonseil ne ponrront plus plaidcr
qne le fait est fanx, xnais senlement qu'il n*est pas
defendu ou qualifie delit par la Joi, ou qu*il ne me-
rite pas Ia peme dont Ie procureurgeneral a reqnis
l'application, ou qu'il n*emporte pas de dommages*
interets au profit de la partie civile , ou enfin que
celle-ci eleve trop haut les dommages-interets qui
Ini sont dus. v

364* 3La conrprononceral'absolation deTaccuse,
si le fait dont il est declare coupable n*est pas de-
fendu par une loi penale.

365, Si ce fait est defendu , la conr prononcera
la peine etablie par la loi, meme dans le cas ou, d'a-
pres les debats, il se tronveroit n*etre plus de la
competence de la conr d^assises.

En cas de convietion de plusieurs crimes ou de-
lits, la peine la plns forte sera senle prononcee.

366. Dans le cas d'absolution coznme dans celui
cl'acquittement ou de condamnation, la conr sta-r
tuera snr les domniages-interets pretendus par la
partie civile ou par Taccuse; elle les liquidera par
le meme arret, ou comruettra l*un des juges pour
eateudreles parties,prendre connoissance des pieces,
et faire du tout son rapport, ainsi qu'il cst dit ar-
ticle358.

L.a cour ordonnera aussi que lcs effets pris serout
restitaes au jiroprietaire,
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Neannioins, s'il y a en condamaation, cette resti-
tution ne sera faite qu'en justifiant par le proprie-
taire, que le condamne a laisse passer les d^lais sans
se pourvoir en cassation, ou, s*il s'est pourvu, que
Taffaire est definitivement terminee.

367. L.orsqne 1'accnse aura etc declare excusable,
la cour prononcera conformement au Code des delita
et des peincs.

368. I/accuse, ou la partie civile, qni succom-
bera, sera condamne aux frais envers 1'Htat et en-
vers Tautre partie.

369. Les juges delibereront et opineront a voix
basse; ils pourront, pour cet effet, se retirer dans
la chambre du conseil: mais Tarret sera prononce
a bante voix par le president, en presence du public
ct de 1'accuse.

Avant de le prononcer, le president e§t tenn de
lire le texte de la loi sur laqaelle il est fonde.

L.e greffler ecrira Tarret; il y inserera, le texte
de la loi appliquee^ sous peine dc cent francs d'a-
memle.

370. luSk minute de Tarret sera signee par les
ju«es qui Tauront renda, a peine de cent francs
d^amentle contre le grefll^r, et f s*il y a lieu , de
prise a.partics taat contre le grcflier que contre les
ju^es.

EUe sera si^nee dans les vingt-qoatre heures d©
la pronoaciation de Tarret.

371. Aprcs avoir prononce Tarret , le president
pourra, selon les circonstauces, exborrer 1'accnsc
a ]a fermete, a la resigaation, ou a reformer sa con-
duite.

II Tavertira de la faculte qui lui est accordee de
se pourvoir cn cassation, et du terme dans lequel
J*exercice de cette faculte est circonscrit.

. Le greffler dtessera uu proces*verbal de la
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seance, a Veffet de constater que les formalites pres-
crites ont ete observees»

II ne sera fait mention aa proces-verbal, ni des
reponses des accases , ni du conteiiu aux dcposi-
tions ; sans prejudice toutefois de Fexecution de
Tarticle 3 18 , concernant les cliangements , varia-
tions et contradictions dans les declarations des
temoins.

Le proces-verbal sera signepar le president et par
Ie grcffier.

Le defaut de proces-verbal sera puni de cmq cents
francs d*amendc contre le greffier.

373. Le condamne aura trois jours francs apres
celui ou son arret lui aura ete prononce, pour de-
clarer an greffe qu'il se pourvoit en cassation,

!Le procureur-general pouna,dans le tneine delai,
dcclarer aa greffe qu'il demande la cassation. de
Tarret.

La partie civile aura aussi lc meihe delai ; mais
elle ne pourra se pourvoir que quant aux dispo&i-
tions relatives a ses interets civils.

Pendant ces trois jours , et s*il y a eu recours en
cassation , jusqu*a la reception de Tarret de la cour
de cassation , il sera sursis a l'execution de Tarret de
la cour.

3^4. Dans les cas prevus par les articles 4°9 et
412 du present Code, le procureur-general ou la.
partie civile n'auront que ^vingt-quatre lienres pour
se pourvoir,

3^5. La condamnation sera executec , dans les
Vjngt-qoatre lieures qui suivront les dclais men-
tionnes en l*article 3^3, s'il n'ya puint de recoors
en cassation ; ou cn cas dc recours , dans lcs vingt-
qnatre licnres de Ja reception de Tarret de la cour
de cassation qni aara rejete la demande.

376. La coudatnnation sera executee par les ordres
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da procnreur-general; il aura le droit de reqnerlf
directement, pour cet effet, Tassistance de la force
publiqne.

377. Si le condamne veut faire tine declaration,
elle sera retjue par un des jugcs du lieu de rexecu-
tion, assiste du greffier-

378. TiG proces-verbal cTexeculion sera * sons
peine de cent francs d*amende , dresse par le greffier,
eL transcrit par lui, dans les vingt-quatre heures ,
au pied de la minute de Tarret. La transcription sera
signee par lui ; et il Fera raeiition da tout, sous Ia
tneme peine, en marge du proces-verbal. Cettemen-
tioa sera egalement signee; et la transc^iption fera
preuve comme le proces-verbal meme.

379. ,ltorsque, pendant les debats qui auront
preoede rarret de condamnation, Vaccu&e aura ete
inculpe, soit par des pieces, soit par. des deposi-
tions de temoins, sur cTautxes crimes que ceux dont
il etoit accuse; si ces crimes nouvelleiiient inani*
festes meritent une peine plus grave que l«s prc-
niiers, ou si Taccase a des complices en etat d*arres-
tation, la cour ordonnera qu'il soit pomsuivi , a
raison de ces nouveaaxT faits, suivant les forzues
prescrites par le present Code.

Dans ces deax cas, leprocureur-general surseoira
a rexecution de Tarret qui a pronouce la premiere

> condamnation9jusqu*a ce qafil ait ete statue sur le
second proces.

380. Toutes les minntcs des arrets rendus ani
assises seront reunies et deposees an greffe du tribu-
nal de premiere instancc du chef-liea du depar-
tement.

Sorit exceptees les minutes des arrets rendus par̂
la cour dfassi.*«es du departement ou siege la conr
iniperiale, lesqaelles resteront depos^es au greffe de
ladite cour.
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C H A P I T R E V.

Du Jury et de la maniere de le former.

SECTION PREMIERE.

JDu Jury.

38 x. Nul ne peut remplir les fonctions de jnret

»*il n'a trente ans accoiuplis et s*il ne jouit dcs droiu
politiqnes ctcivils, a peine de nullite.

382. Les jures seront pris,
1Q Panni les membres des colleges electoranx ;
2Q Parmi les trois cents plus imposes domicilies

dans le departement;
3° Parmi les fonctionnaires de Tordre adminis-

tratif a la nomination de 1'Empcrear ;
4Q Parmi les docteurs et licencies de rnne ou de

plusienrs des quatre facultes de droit, medepitie,
science3 et belles-lettres, les membres et correspou-
dants dc rinstitut et des autres societes savantes
jreconnnes par te Gouvernemeut;

5° Parmi les notaires;
6? Parmi les banquiers, agents de cliange, nego-

ciants et marcbands payant patente de 1'une des
denx premieres classes;

7Q Parnii les employes des administrations jouis-
sant d'un traitement de qaatre rnille francs au
moins.

Aucnn jure ne ponrra etre pris que parmi les ci-
toyens snsdesignes, sauf toutefois ce qui est dit ar-
ticle 386.

383. Nul ne pent etrejure dans la meme affaire
oti il aura ete ofiicier de police judiciaire, temoin ,
mterprete, expert ou partie, a peine de nullite.

C dyln$t. i
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384. t,es fonctions de jurc sont incoinpalibles
avec cclles de ministre, de prefet, de sous-prefer ,
de jnge, de procureur-gcneral et imperial pres les
cours et tribunaux, «t de leurs substituts.

lilles sont egalemcnt incompatibles avec celles de
jninistre d'nn culte quelconque.

38 5, L*es conseillers d'etat cliarges d'nne partie
d'adraiiiistration , les commissaires-imperiaux pres
les administrations ou regies, les septuagenalies ,
seront dispenses , s*ils le reqoierent. j

386. Qaiconque ne se trouvant dans aucnne des
classes designees en l*article 382 , desirerait etre
admis a 1'lioiineor de remplir les fouctions de jure,
pourra etre compris daus la liste , s*il le demandc
au prefet, et si , apres que le prefet anra obtenu
des renseignetnents avantagenx sur le compte da
requerant , et les aura transmis au miiiistre de
rinterieur, le ministre accorde une autorisation a
cet egard.

Le prefet pourra egalement faire d*office la propo-
iilion au ministre.

387. laes prefets formeront, sous lenr responsa-
Itilite , une liste de jures, toutes les fois qu'ils en
seront requis par les presidents des cours d'assises.
Cefte requisition sera faite quinze jours aa xuoins
avimt Touverture de la session.

Si lacourestdiviseeen une ouplnsieurs sectious,
cliaque president pourra, dans le cas ou lenorabre
des affaires 1'exigeroit, requerir une Iiste de jures
pour la sectioa qu*il preside,

Dans tous les cas , la liste sera cotnposee de
soixante citoyens: elle sera adressec de suite au
presideut de la cour dTassi$es ou de section , qui
sera tenu de la reduire a trente-six dans les viugt-
quatre lieures a coinpter dn jour de sa rcception, et
de la renvoyer, dans le meme delai, au prcfet, qui
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Ia fera parvenir, ainsi qu*il sera dit ci-apres, a tous
ceux qui doivent la recevoir.

388. Chaque prefet enverra la liste alnsi redaite
au grand juge ministre de la justice, aupremier pre-
sident de la cour imperiale, an procureur-general
pres de la meme conr, au president de la cour d*as-
sises ou de section, et de plus aa procureur-impe-
rial criminel, s*il y en a un dans le departement pour
lequrl la liste est destinee.

389. La liste entiere ne sera poinl envoyee aux
citoyens qui la composent; xuais le prefet notifiera
a chacun d'eax 1'exLrait de la liste qui constate que
son nom y est porte. Cette notification leur isera
faite huit jours au moias aVant celui oii la liste doit
servir.

Ce jour sera mentionne dans la notification, la-
quelle contiendra anssi une sommation de se trouver
au jour iadique, soas les peines portees par le prc-
sent Code.

A dcfant de notiflcation a la personne, elle, sera
faite a son domicile, ainsi qu'a celoi du maire ou
de radjoint da liea : celui-ci est tenu de lui en
donner connoissa-nce.

390. L.a liste des jures sera comme- non ave-
nne apres le- scrvice pocr lcqnel clle aara ete
ibrmee. *

3f)i, 3Le jure qni anra etc porte sur une liste,
et aura satisfait anx requisitions k l**i faites , nc
pourra etre compris sur les listes des quatre ses-
sions suivautcs, k moins toutefois qtfil n*y con-
sente,

. En adressant les nouvelles listes de jures au
grand-juge ministre de la justicc , les prefets y join-
droat la note de ceax qni, portes sur la liste prece-
deute, n*aaroient pas satisfait aux requisitions, Le
grand-joge fera, tous les ans, nn rapport sur lama*
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niere dont les citoyens inscrits surles listes anront
rempli leurs fonctions.

Si qnelque fonctionnaire appele comme jnre n'a
point reponda a Tappel, le rapport Tindiquera par-
ticulierement.

Sa Majeste Imperiale se reserve de donner aux
jures qni anrorit montre un zele louable, des temoi-
gnages honorables de sa satisfactibn.

392. Nul citoyeu age de plus de trente ans ne
pourra etre admis anx places adinioistratiVes et
judiciaires , s'il ne proave, par uii certilicat de
l*oi'ficier dn ministere pnblic pres la cour d^assises
dans le ressort de laquelle il a reside, qu*i! a satis-
fait aax requisitions qai lai out ete.faites toates les
fois qu'il a ete iu^crit sur une liste de jnres, ou,
que les excases *par lai proposces out ete jogees vala-
bles, 011 qufil ne lui a encore ete iait aucune requi^
sitioa.

Nulte petition ne sera admise, si elle n'est accom*
pagnee de ce certificat.

SECTION II.

De la maniere dejhrmcr et de convofjzicr^le
Jury.

393. L.e notnbre de douze jores est necessairo
pour former un jury.

3Q'I. La li&te des jnres sera -notifiee a cbaque
accn.se la veille da jour determine pour la forma-
tiou du tableau : cette uotification sera nulle, ainsi
que tout ce qui aura suivi , si clle est faite plalot ou
plus tard.

395. Dans tons les cas , s*il y a , au jonr indiqae ,
moins de treute jures presents noa excases oa noti
dispenses, le nombre de treate jares sera complete
par le president de la cour d^assises ; ils scront pris,
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publiqnement et par la voie do sort, entre les ci-
toyens des classes designees en Tarticle 3 8 2, et re-
sidant dans la commnne ; a l*effet de quoi , le prefet
adressera tous les ans 9 a la cour, un tablean desdites
personnes.

3Q6. Tout juve qui ne sc sera pas rendu a son.
poste sur la citation qni lni aura ete notiflee, sera
condamne par la cour d'assises a une amende, la-
qnelle sera,

Pour la prcmiere ibis , de cinq cents francs ;
Poux la seconde , de mille francs;
Et ponr la troisieme, de quinze cents francs.
Cette derniere fois, il sera de plus declare inca-

pable d'exercfer a ravenir les foactions de jure»
X**arret sera imprime et afiicbe a ses frais.

Daus tous les cas , le nom du jure condamne sera
cnvoye au prefet, pour ctre compris dans la uote
prescrite par rarticle 39 i .

397. Seront exceptes ceux qui jiistifieroiit qu*ils
ctoient dans Fimpossibilite dc se rendre au jour
indique.

L.a cour prononcera sur la validite de l'excase.
398. "Les peiaes portees en Tax̂ ticle 396 sont ap-

plicables a tout jure qui , meiue s"etant rendu a son
poste^ se retireroit avant rexpiration. de ses fonc-
tions , sans une excuse valable, qui sera egalement
jngee par la cour.

399. Au jour indique, et pour cliaque affaire,
l*appel des jures non excuscs et non dispenses scra
fait avant l'ouvertare de l'audieuce , en lear prc-
sence , en prescnce de Taccuse et da procurcur-
general.

Le nom de cbaque jure repondant a Tappcl sera
depose dans une urne.
'• I/accuse premieremcnt ct le procarcur-gencral
recuseront tols jares qu*il5 jugcront a propos , a

3.
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mesure que Ienrs noms sortiront de 1'urne, sauf la
liraitationexpriniee ci-apres.

I/accuse xii le procureur-general ne pourront ex-
poserJenrs motifs de recusation.

Le jury de jogement sera forme a rinstant ou
il sera sorti de Furne doaze uoms de jures non
recases.

400. Les recnsations qne pourront faire Taccnse
et le procurear-general, s*arreteront, lorsqu*ii ne
rcstera que donze jures,

401. L'accnse et le procureur-general ponrront
exercer un egal nombre de rccusations, et cepen-
dant, si les jures sont en nomtre inipair, les accuses
pourront exercer une recusatiou de plus que le pro-
c ureur-generai.

402. S*il y a plusieurs accuses 9 ils pourront sc
concerter pour exercer leurs recusations ; ils pour-
ront lcs exercer separement.

Dans Pun et Taatre cas, ils no ponrront excedep
le nombre de recusatious determiue pour un seul
accuse par les articles precedents.

403. Si Jes accuses ne se concertent pas pour
recuser, le sort reglera entre eux le rang dans lequel
iis feront les recusations. Daus ce cas, les jnres re-
cuses par un seul, et dans cet ordre, le seront pour
tous, jasqu*a ce que le nombre des recusations soit
epuise»

404• X»es accnses ponrront se concerter pour exer-
cer nnepartie des recusations, sauf a exercer le sur-
plas suivant le rang fixe par le sort,

4o5. L'exaraen de 1'accase commencera imme-
diatement apres la forniatlon du tablcau.

4of>. Si, par quelque evenement, l'examen des
accuses sur les delits ou sur quelques tms des delits
compris daas Tacte ou daus les actes dT»ccusation,
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cst rcnvoye a la session snivante, il sera fait nne
autre liste ; il sera procede a de nonvelles recnsa-
tions, et a la formation d'nn nouveaa tableau de
douzejures, d*apres les regles prescrites ci-dessus,
a peine de nallite.

T I T R E III .

Des manieres dese pourvoir contre les
Arr&ts ou jugements.

(Loi decretee le 10 decembre 1808 , promnlgu£e
le ao.)

CHAPITRE PREMIER.
Des Nullit̂ s de rinstruction et du Jugement.

^07. X.es arr^ts et jugements rendas en dernier
rcssort, eix raatiere criminelle, correctionnelle ou
de police, ainsi qae rinstractioa et les poursaites
qai les auiout precedes , ponrront etre annulles dans '
les cas suivants, et sur des recours diriges d*apres
les distinctions qai vont etre etablies.

PARAGRAPHE PREMIER.

JMatieres criminelles. '

408. Lorsqne l*accuse anra subi une condamna-
tion, et que, soit dans l̂ arret de la cour imperiale
qut aara ordonne sou renvoi devant une cour d*as-
sises, soit dans rinstructioa et la procedure qni
aurout eie faites devant cette derniere cour, soit
dans Tarret mcme de condumnation, il yaura eu
Tiolation ou oinission de quelques unes des forma-
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lites que le present Code prescrit sous peine tle
nullite, cette omission ou violation donnera lieu ,
sur la poursuite de la.partie condamnee ou du mi-
nistere public , a l'annullation de Farret de condam-
iiation , et de ce qai l*a precede, a partir dn plns
ancien acte nul-

II en sera de meme, tant dans les cas d*incompe-
tence que lorsqtTil auia ete oinis ou refnse de pro-
noncer soit sur une ou plusieurs demandcs de J*ac-
cuse, soit sur une ou plusieurs reqnisitions du ini-
nislere public , tendant a user d'une facnlte ou d'un
droit accorde par la loi , bien qoe la peine de nullite
ne fut pas textuellement attacbee a Tabscnce de la
formalite dont rexecution aora ete deraandce ou
requise.

409. Dans le cas d*acqnittement de Taccuse , Tair-
nullation de 1'ordonnance qui l'anra prononce , et
de ce qui Taura prcccde , ne ponrra etre ponrsuivJo
par lc ministere public que dans rinteret dc la loi et
sans prejudicier a la partie acqnittee,

410. Lorsque la Tinllite proccdcra dc cc que l*ar-
ret aara prononce unc peine autre qne celle appli*
quce par la loi a la natnre da crime , Vannallatiou
de 1'arret ponrra etre poursuivie, taut par le minis-
tere pnblic que par la partie condamnee.

lia lueme action appartiendra au ministere pnblic
contre les arrets d"absolatjon mentionnes en l'article
3G4 , si Tabsolutioa a ete prononcee sur le fonde-
inent de la non existence d*une loi penale qai pour-
tunt auroit existe.

4 n . Lorsque la peine prononCee sera la xneme
que celle portee par la loi qui s*appliqne au criiue,
nul ne pourra demander 1'annullation de Tarrtt ,
sous le pretexte qn'il y auroit erreur dans la citatioii
du texte de la loi.

412. Daus aucun cas , la partie civile ne pourra
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poursnivre rannallation d'une ordonnance d*acquit*
tement ou d'an arret d'absoiution: mais, si Tarret a
prououce contre elle des condaranations civiles, su-
perienres anx demandes de la partie acquittce OU
absoute, cette disposition de Tarret pourra etw an*
nullee sur la deraaade de la partie civile.

Matieres correctionnelles et de police.

4* 3. "Les voies d^annnllation exprimees en Var-
ticle 408 sont, en matiere correctionnelle et de po-
lice , respectiyement oavertes a la partie poarsnivie
pour un delit oa une contravention, au ininistere
pnblic , et a la partie civile, sjil y en a une, contre
toas arrets ou jngements en dernier ressort ^ sans
distinction de ceux qui ont prouonce le reuvoi de
la partie ou sa caudamnation.

Neanmoins , lorsqae le renvoi de cette partie airra
cte prononce, nul ne ponrra se prevaloir coutre elle
de Ia violation ou omi.ssioa des formes prescrites
pour assurer sa defense.

414. La disposition de 1'articlc 411 est applicablo
aux arrets et jugements ea dernier ressort reados ea
matiere correctionuelle et depolice,

%. I I I .

JDisposition commune auoc detta: paragrapfies prd-
cddents.

4 i5 . Dans Ie cas oii, soit la conr de cassation*
soit une conr itnperiale , aunnllera uue instruction ,
clle pourra ordonner que les frais de la procedure a
recommencer seront a la cliarge de Tofficjer ou juge*
instructeur qui aura commis la nnllite.

Ia prcsente dispositiou n*aura licu
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que pour des fautes tres graves, et a 1'egard seule-
ii<ent des nollites qui seront commises deux ans
apres la mise en activite da present Code.

CHAPITRE II.

Des Demandes en Cassation.

416. X,c reconrs en cassation contre les arrets
prcparatoires et d*instruction ou les jugcmeiits en
dernier ressort de cette qnalite, ne scra ouvert qu'a-
pres Tarret ou le jugement defmilif: rexecution vo-
lontatre de tels arrets ou jogements preparatbires ne
pourra, cn aucnn cas, etre opposee comme fln de
non-recevoir.

. I>a presente dispositioii ne s*appliqne point anx
arrets ou jugements rendus sur la corapetence.

417- *̂ a declaration de recoors sera faite aa gref-
fierpar la partie condamnee , et signee d*elle et da
greffier; et si le declarant uepecit ou ne veut sigaer,
le grcffler en fera mention.

Cette declaration ponrra etre faitc, dans la meme
formc , par 1'avoue de la parlie coadamnee ou par
na.fondc de pouvoir special ; dans ce deraicr cas,
le pouvoir derneurcra aixnexe a la declaration,

Elle sera inscrite snr nn registre a. ce destine ; ce
registre sera public, et toate persoime aura le droit
dc s'cii faire delivrer des extraits.^

418. Liorsquo le recours en cassatiou contre nn.
arret ou jugcrneut en dernier ressort , rendu en ma*
tiere criminelle, correctionnelle, ou dfe police, scra
exerce soit par la partie civile , s*il y en a une ^ soit'
par le ministcrc pnblic , cerecours 9 outre rinscrip-
tion enoncee dans l*article precedent , sera jmtlde a
la partie contre laqaelle il sera dirige daus le delaj
de trois jours.
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X.orsque cette parlie sera actnellement defenue,
Tacte contenant la declaration de recours lui sera lu
par le greffier; elle le signera$ et si elle ne le peut
ou ne le veat , le greffler en fera inention.

Ltor*qufelle sera en liberte , le demandeur en cas-
sation lai notifiera son recotirs, par le miaistere
d'un buissier vsoit a sa personne, soit au domicile
par elle eln: le delai sera, en ce cas , augmente d'un
jour par cbaqne distance de trois myriametrcs.

419» La partie civile qoi se sera pourvue en cassa-
tion , «st tenue de joindre aux pieces nne expeditioii
autlientiquc de l*arret,

Elle est.tenue, a peine de decbeance , de consi-
gner nne amende de cent cinquante francs, oa de la
inoitie de cette somme si 1'arret est rendu par con-
tumace ou par defaut.

420. Sont dispenses de l'amendc, i ° les condam-
nes €ii matiere crimiaelle; a° les agents pnblies
poai1 affaires qui concement directement radminis -
tration et les domaines ou revenus de TEtat.

A 1'egard de toutes aatres personncs, 1'ametide
sera encourne par celles qui succomberont dans leur
recours: seront neanmoins dispcnsces de la consi-
gner celles qui joindront a leur demande eu cassa-
tion, i ° un extrait du role des contribulions , con-
statant qn'elles paient moins de six irancs; ou uu
certiflcat du percepteur de leur commnnc, porfant
qu'elles ne sont point imposees; 2 0 un certificat
d*indigence a elle delivre par le maire de la com-
inunc de leur domicile ou par son adjoint , vise
par le sons-prefet, et approuve par le prcfct de leur
departeiDent.

4ai . Lcs condamnes, meme en matiere correc-
tionuelle ou de police , a une pcine emportant pri-
vation de la liberte , ne seront pas admis a. se pour-

en cassatioa, lorsqu'ils ne serout pas actuellc-
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mrnt en etat, ou lorsqu'ils n*auront pas cte mis etf
liberte sous caution.

I/acte de lenr ecron , ou ile leur mise cn liberte
soos caulion, sera annexe a Facte de recours eu
cassation. ^

Neanmoins, Iorsqne le recours cn cassation sera
motive surFincompetence, il sufilra au demandeur,
ponr qne son recours soit recu , de justifler qu*il
s'cst actuelleraent constitue dane la maison de jus-
tice du lieu ou siege la conr de cassation ; le gardiea
de cette xnaison pourra Ty recevoir, snr la represen-
taticm de sa demande adressee an procnreur-general
pres cette conr, et visee par ce magistrat.

/,22. L*c condarane on la partie civile, soit en
faisant sa declaration, soit dans les dix: jours sui-
vants , ponrra deposer au greffe de la cour on da
tribnnal qni aura rendn 1'arret ou le jngement atta-
qne , une requete coutenaut ses moyeus de cassa-
tion. 11.C greffier liii en donnera reconnoissance , et
remettra snr-le-champ cette requete au magistrat
cliarge du ministere public.

4a3. Apres les dix. jonrs qni suiyront la declara-
tion, cc magistrat fera passer an grand-jnge ministre
de Ia justice les pieces du proces et les requetes de*
parties , si elles en ont depose.

Le greffier de Ia cour on du tribnnal qni anra
rendu 1'arret ou le jngement attaqoe, redigera aans
frais et joindra 1111 inventaire des pieces, sous peiae
de cent francs d'amende, laquellc sera prononc^e
par la cour de cassation.

424. Dans les vingt-qnatre henres de Ia reception
de ces pieces, le grand-juge ministre de la jnstice les
adressera a la conr de cassation, et il en donnera
avis aii magistrat qni les Ini aura transmises. .

Ties condamnes poarront aussi transtnettre di-
rectement au greffe de la cour de cassation p «oit
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leurs reqnetes, soit les expeditions ou copies signi-
iiees tan-t de Farret ou da jugement que de leurs de-
raandes en cassation* Neaninoius Ia partie civile ne
pourra user du beneflce de la presente dispositiotx
sans le ministere d'un avocat a la cour de cassation»

4a5. La cour de cassation , ea toute affaire cri-
minelle , correctionnelle , oudc police, poarra sta-
tuer sur le recours en cassation , anssitot apres Tex-
piratioa des delais portes au present chapitre, et
devra y statuer dans le mois au pltis tard, a compter .
du joor ou ces delais seront expires.

4^0. La cour de cassation. rejetera la demande
ou annnllera Tarret ou le jugement, sans qu'il soit
besoin d'un arret prealable d'adniissiou.

4^7* Lorsque la coar de cassation auuullera nrx
arret oa un jugement renda soit eu matierc cor-
rectionnelle, soit en matiere de police, elle renverra
le proces et les parties devant une cour on un tribu-
nal de meme qualite que celai qui aura readu 1'arrot
ou le jngement annulle.

4^8. Lorsque la cour de cassation aunullera un
arret rendu ea raatiere criminelle , il sera procede
comme il est dit aux sept articles suivauts.

429. La conr de cassatiou prononcera lo renvoi
du proces , savoir :

Devant une cour linperiale autre que celle qui
aura regle la competence et prononce la mise en
aceusation, si l'arret est annulle pour l'une des
canses exprimoes en Tartiole 299 ;

Devant nne cour d*assises autre que celle qui
aura reada 1'arret, si Tarret et l'instruction sont
annnlles pour cause de nullites commises a la cour
d*

Devant titi tribnnal de prcmiere instance antre
que ceJui auqael uura apparteuu le juge d'instruc-

C. dJInsi. crim. 9
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tion, si 1'arret et rinstructioxi sont annnlles anx
chefs senleraent qui concernent les interets civils ;
dans ce cas, le tribunal sera saisi sans cilation prea-
lable en couciliation.

Si l*arret et h} procedure sont annulles ponrcanso
d'incompetence, la cour de cassatioa renverra le
proces devant les joges qui en doivcnt connoitre t

ct Ics designera : toutefois , si la competence se trou-
Toit appartenir an tribunal de premiere instance ou
siegc le jnge qni aoroit fail la premiereinstruction ,le
reuvoi sera fait a un autre tribunal de preruiere in-
«tance.

liOrsque l*arret sera annulle parceqoe le iait qui
aura donne lieu a une condanination se tronvera
n'elre pas nu delit qualifie par la loi, le renvoi, s'il
y a une partie civile-, sera fait devant un tribunal de
premiere instance autie que celui auquel aura appar*
tenn ]e juge d*instruction; et, s*il n'ya pas de partie
civile, aucnn reiiYoi ne sera prononce*

4 3o. Dans tons les cas ou la cour de cassatlon cst
autorisee a cboisir une conr oa nn tribunal pour le
jugeraent d*une affaire renvoyee, ce choix ne pourra
resulter que d*tine deliheration speciale, prise en la
cbanabre da conseiiiinmediatement apresla pronorl-
ciation de 1'arret de cassaiion, et dont il sera fait
xnention expresse dans cet arret.

431. Les nouveaux juges dfinstructioti anxquels
ilpourroit etre fait des delegations ponr com]>leler
rinstruction des affaires ivnvoyees, ne pourront
etre pris parmi Jes juges d'instruciion etablis dans
le ressort de la cour dont lfartet aura ete annulle.

43a. Xiorsqae le renvoi st*ra fait a une cour impe-
riale, celle-ci, apres avoir vepare rinstrnction en cc
qni la concerne, de.signera, dans son ressort, la cour
d*assises par laquelle le proces devra etre juge.

Ldrsque le proces aura ete renvoye devant
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**me conr d*assises, et qu*il y aura des complices qu1

ne seroat pas eu etat d'accnsation , cette cour cora"
mettra un juge d instraction, et le procureur-gene"
ral, l'an de ses subslituts, pour faire, cbacun en c e

qui le concerne, rinstfnction , dont les pieces se~
ront eusaite adressees a la cour imperiale, qai pro*
noncera s'il y a liea ou non a la irtise en accusation.

434. Si Tarret a ele annulle pour avoir prouoncie
une peine aatre qne celle que la loi appliqae a la
nature du crime, Ia cour d*assises a qui le proces
sera renvoye, rcndra son arret sur Ia declaration deja
faite par Iejaiy. - * •

Si 1'arret a ele annalle ponr autre caase, il sera
procede a de nouveaax debats devant la cour d*as-
sises a laquelle lc proces scra renvoye.

*La cour de cassalion n^annullera qu'nne partie de
Tarretf lorscjae la nullile ne viciera qu'uue ou quet-
qoes ubes de ses dispositions.

435. L*accnse dont la coodaxnnatioa aura ete an-
nnllee^ et qui devra saLir nn nouveau jngement aa
crimiuel, sera traduit, soit en etat d*arrestation,
soit enexecntion de rordonnance de prise de corps,
devant la cour imperiale oa d'assises h qui son proces
sera renvoye,

436. l*a partie civile qni snccomb^ra dans son.
reconrs, soit en matiere criminelle, soit eu tuatiere
corrcctionnelle ou de policc , sera condamnee a nne
itidcriiuite de cent cinquante francs, ct aux. fraix
envers la partie acqnittee , absoute oa renvoyee : la
partie civile scra de plus condamnee, envers TKtat,
a une amende de cent cinquante francs, 011 de
soixanle-qnin^e francs seulcmout, si Tarret oa le
jugomeut a eie rendu par contumace ou par defatkt*

Xes admiriistrations ou regies de TCtatet Ics agents
pnblics qni saecoruberont -, ne seront condamaet
ju'aax frais et a lviodemnite«
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437« Lorsqne 1'arr̂ t ou le jngement aura etc an-
nnllc , ramende consignee sera rendne sans aucun
delai , en quelques termes que soit concu Tarret qui
aura statue sur Ie recours, et quand meme il aaroit
orais d*cn ordonner la restitution.

4^8. Ijorsqu*une demande en cassation aura ete
yejetee, la partie qui Tavoit formee ne ponrra plus
se pourvoir en cassation contre le meme arret oa
jugement, soas qaelqae pretexte et par quelque
xnoyen qne ce soit.

439. Xt*arret qui aura rejete la demande en cassa-
tion sera delivre dans lcs trois jours au procureur-
general pres la cour dc cassatioa , par simple extrait
signc du greffier, lequel sera adresse au grand-juge
xninistre de la justice, et envoye par celui-ci au nia-
gistrat cliarge du ministere public pres la cour ou le
tribnnal qui aura rendu Farret ou le jugeinent at-
taqnc.

44o» Lorsqu*apres une premiere cassation, le
secoud arr£t ou jugement sur le fond sera attaque
par les inemes moyens, il sera procede selon les
forraes prescriles par la loi du 16 septembre I S07. *

* AHTICI.F. rRKmiEPv. « 11 y a lieu a interpretation de
« la loi, si la cour de cassation amiulle deux arrets ou

* " jugements en dernit-r rcssort, rendus dans la meme
« affnirc cntre les rudmes parties > et qui out ete atta-
« ques par Its niemfs nioyens.

2. « Cette iuterpretation est donnee dans la forme des
a reglements d*admuiistration puljlique.

5.. « Elle peut etre demandee par la cour de cassation
« avant de prononcer le second arret,

4- *> Si ellc n*rat pas demandee , Ia cour de cassation
« nc peut rendre le secoud arret que les sectious reunics
a et sous la presidence du grand-juge.

5, « Dans le cas dctermiue eu rarticle prec^dent, si
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441- X*orsque , sur Texliibition d*un ordre formel
a lui donne par le grand-juge niinisrre de la justice ,
le procureur-geueral pres la cour de cassation de-
noucera a la section criminelle^des actes judiciaires,
arrcts on jugements contraires a la loi , ces actes,
arrets ou jugements pourront etre annulles, et les
oflGciers de police ou les jages puursaivis, s*il y a
liea, dn la maniere cxprimee au chapitre III du
titre IV du piesent livre-

44^. Lorsqu*il aura ete renda par une coar impe-
riale ou d9assises , ou par UQ tribuaal correctiounel
ou de police y un arret oa jugeinent en dernier res-
sort, sajet a cassation, et contre leqnel ueanmoins
ancune des parties n'auroit reclame dans le tlelai
determine , le procureur-general pres la cour de
cassation pourra aas»i d^ofiice, et nouobst.mt l*ex-
piration dn delai 9 en donner connoissance a la conr
de cassation : 1'arret oa le jugernent sera casse , sans
que les parties puisseut *'en prevaloir pour s*oppo-
ser a soa executioa.

CHAPITRE III.

Des Demandes en revision.

443. Lorsqa'un acruse anra ele condarane pour
un crime , et (ju'un aatre accuse aura aassi ete coa-
damne par un autre arret cuiuiue auteur du xneme
crime ; si les deux arrets ae peuvent se concilier, et
sont l;i preuve de rinnocence de l'nn oa de Kautre
condamue, 1'executiou des deux arrets sera saspen-

•t le troisicme arret est attaque, rinterpretatioa cst de
« droit, et il sera procede comme il e*t dit a Tarti-
« cle 2. »
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due, qnand int*me la ^ieinandc en cassation dc lun
ou de Tautre arret auroit ete rejetee.
. Le grand-juge ministre de la juslice, soit d'office,
soit sur la reclamation des condomnes ou dc run
d'eux , 011 du procureur-geueral, chargera le procu-
reur-geueral pres la cour dc cassation dc denoncer
les deux arrets a cette conr.

Ladite cour, section criminelle , apres avoir ve-
riile qne les deux condamnatious ne pcuvent se
concilier, cassera Ies deax arrets, et renverra Ics
accuses, pour etre procede snrles actes d*accosation
subsistants, devant rme cour autre que celles qni
auront rendu les denx arrets,

444- Lorsqu^apres ime condaranation pour bo-
inicide, il sera, deVordre expres da graud jnge mi-
xiistre de la justicc, adresse a la cotir de cassation,
section criminelle, des pieces representees poste-
rieurement a la condanmation , et propres a faire
naitre de snflisants indices sur Texistence de la pcr-
sonne doiit la mort snpposee auroit donne liea a la
condamnatioa, cette coar ponrra preparatoirement
designer nne cour iraperiale, pourreconnoitre Texis-
tence et 1'identite de la personne pretendue Lomi-
cidee,etles constater par rinterrogatoire de cette
personne, par audition de temoins ct par toas les
pioyens propres a mettre^n eridencele iait destrac-
tif de la condamnation,

Ij'execution de la condamnatlon sera de plein
droit snspendae par Fordrc du grand-jnge, jusqu'a
ce qne la cour dc cassation ait prononce, et, s'il
-y a lieu ensuite , par Tarrpt preparatoire de cette
cour.

Xa cour designee par celle de cassation pronon-
cera simplement sur ridentite oa non identite de la
personne ; et apres que son arret aura ete, avec la
prpcecjnre, transpiis a 1Q coar cje cassation^ il
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ci pourra. casser Tarret de condninnation, ct meme
renvoyer , s'il y a lieu , Taffaire a une conr d*assises
autre que celles qui en auroient primitivement
connu.

445. Ijorsqu*apres une condamnation contrc un
accuse, l'un ou plusieurs des temoins qui avoient
dt'pose a charge contre lui , seront poursuivis pour
avoir porte un faux. temoignage dans le proces ^ et
si raccusation en. faux temoignage est admise contre
eux, ou meme s*il est decerne contre enx des man-
dats d*arret, il sera sursis a rexecution de Farret
de condamnation , quand meine la cour de cassatioa
auroit rejete la requete du condamne.

Si les temoins sout cnsnite condamnes ponr faux
tcmoignage a charge , le grand-jnge ministre de la
justice, soit d'of(ice , soit snrla reclamation de l'in-
dividu condamnc par le premier arret , oa du pro-
cureur-general, chargera le procurenr-gcneral pres
la cour de cassation, de denoncer le fait a cette
cour.

Ladite cour, apres avoir verfiie la declaration du
jury, sur laquelle le second arret aura ete rendu,
annullera le premier arret, si par cette declaration
les teraoins sont convaincus de faux temoignage a
charge contre lc premier condamne ; et y ponr etre
procede contre Taccuse sur l*acte d*accusation sub-
sistant, elle le renverra devant uue cour d^assises
autre que cellfcs qai auront rendu soit le premier,
soit le second arret.

Si lcs accuses de faux temoignage sont acquittes,
le sursis sera leve de droit, et 1'arret de condamna-
tion sera execute.

446. Les temoins condamnes ponr faux tcmoi-
gnage ne pourront pas etre entendus dans lcs nou-
veanx debats.

447. I-orsqu'iI y aura liru de reviser tine con-
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damnation pour la cause exprimee en l*article 4449

et que cette contlamnation aura ete portee contre
nn individu mort depuis^ la cour de cassation creera
VLXX curateur a sa xuemoire , avcc leqnel se fera l*in-
struction, et qui exerccra tous les droits du con-
daniue.

Si , par le resultat de la nouvelle procedure, la
premiere condamnation se trouve avoir ete portee
injustement, le nouvel arret decbargera la me-
xnoire du coudamae ile Faccusation qui avoit ete
portee contre lui.

T I T R E

De quelques procedures particulieres,

(Loi decretee le 12 decembre 1808 f promulgu^c
le 3.2.)

CHAPITRE PREMIEft.
Du Faux.

/}f\S. Dans tous les proces ponr faux en ecrilure,
la piece arguee de faux, aussitot qa"elle aura ete
produite, sera deposee aa greffe, siguee et parapbee
4 toutes lfs pages par le grefiier, qni dressera nn
proces-verbal detaille de Tetat materiel de la piece 9

et par la personne qui Taura deposee, si elle sait
signer^ ce dont il sera fait meaiion; le tout a peine
de ciriquante fraacs d*amende contre le greffier
qui 1'aara recue saus que cette formalite ait cte
remplie.

449. Si la piece arguee de faax est tiree d'un de-
pot public, le ioiictioiinaire qui s'ea dessaisira, la
signera aussi et la parapbera, comme il vieat dfetr«
dit, sous peine d*ane pareille amende.
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o. L.a piece argnee de faux scra de plus signee
par rofficier de police judiciaire, et par la partie
civile ou son avoue, si ceux-ci se presentent.

Elle le sera egalement par le prevenu, au momcnt
de sa comparution.

Si lcs comparants, ou quelques nns d*entre enx,
ne peuvent pas ou ne veulent pas signer, le proces-
r̂erbal eu fera mention.

En cas de negligence on d*omission, le greffier
sera puni d« ciuquante francs d*amcnde.

45i . Ltes plainles et denonciations en faux pour-
ront toujours etre suivies,lors meme que les pieces
qni en sont Tobjet auroient servi de fondcment a des
actes judicialrcs ou civils.

4^2. Tout depositaire public ou particulier dc~
pieces arguees de faux est tenu, sous peine d'y etre
contraint par corps, de les remettre, sur Tordoti-
nance donnee par roflicier du ministere puhlic ou
par le jtige d^instrtiction.

Cette ordoanance et 1'acte de depot lui serviront
de declaarge envers tous ceux qui auront interet a la
piece.

453. Les pieces qni seront fournies pour seryir
de comparaison , seront signees et paraptees, comme
il est dit aux. trois premiers articles du present cha-
pitre pourlapicce argucc de fanx, et sous les meroes
peines. • -

4 54- Tous depositaires pirblics pourroTit etre
contraints, ineme par corps, a fournir les pieces de
comparaisou quiseront cn leur possession : Tordou-
nance par ecrit et Tacte de depot leur serviront de
decLarge envers ccux qui pourroient avoir intertt a
ccs pieces.

455. S*il est nccessaire de deplacer une piece au-
tbentiquc, il cn sera laissc au depositaire une copie
coHationnee, laquelle scra veriflee sur la niinate oa
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l*original par le president du tribunal de son arron*
dissemont, qui en dressera proces-verbal; et si le
depositaire est une personne publique, cette copie
sera par lai mise aa rnng de ses niinutes, poar en
lenir lieu jusqu'au renvoi de la piece, et il pourra
en delivrer des grosscs ou expeditions, en faisant
xnention du proces-verbal.

Neanmoins, sl la piece se tronvefaire partie d'nn
registre de manierc a ne pouvoir en etre moinenta-
nement distraite, le tribunal pourra, en ordonnant
l*apport du registre, dispenser de la fbrmalite eta-
blie par le present article.

456. Les ecritares privees peuvent anssi etrr pro-
duites pottr pieces de comparaisoii, et etre admi-
ses a ce titre , si les parties interessees les recon-
noissent.

Neanmoins les panicnliers qni , meme de leur
av«*u, eu sont possesseurs, ue peavent etre iinme-
diatetjient contraiuts h les reuiettre ; mais sl , apies
avoir ete cites devant le tribunal saisi ponrfaire cette
reitii.se ou detUiite les motifs de leur refus, ils suc-
combent, 1'arret ou le jagetiient pourra ordoaner
qu'ils y seront contraints par corps.

4'*>7. Lorsque les temoins s'expliqneront snr nne
piece da proces, ils la paraplieront et la signeront;
et s*ils ne peavent signer, le proces-verbal en fera
jzienrion.

n 458. Si , dans le conrs d'une instraction oa
aune procedure, une piece produite est arguee de
faux par l'une des parties, elle sommera I'aatre de
declarer si elle entend se servir de la piece.

459. La piece sera rejetee du proces , si la partie
declare qu*elle ne veut pas s'en servir, ou si, dans
)e delai de liait jonrs , ellct ne fait aucune decla-
ration ; et il sera passe oatie k i'instruclion et aa
jogement.
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Si Ia partie declare qtTelle entend se servir de la
piece, Vinstruction sur le faux sera suiTie incidem-
tneat devant la cour 00 le tribunal fiaisi de raffair»
principale.

460. Si la parrie qui a aYgue de fanx la piece sou-
tient que ceini qui Ta prodnite est l'auteur ou le
complice du faux , ou s'il resulte de la procedure
que Taateur ou le complice du faux soit vivant, et
la poursuite da crime DOQ eteinte par la prescrip-
tion, Vaccasation sera suivie criminellement dans
les formes ci-dessus prescrites.

Si le proces est engage au civil, il sera snrsis au
jugement jusqu*a ce qufil ait ete prononce sur le
iaux.

S*il s*agit de crimes, delits on contraventions,
la cour ou le tribunal saisi est tenn de decider
prealablement, et apres avoir eutendu rofilcier
charge du xuinistcre public , s'il y a lieu ou non a
surseoir.

461. Le prcvenu ou Taccnse pourra ^tre requis
de produire et de former nn corps d*ecriture ; en
cas de relus ou de silence, le proces-verhal en fera
mention.

462. Si nne conr oa ua tribanal tronve dans la
Tisite d'un proces, meme civil, des indices surua
faux. et sor la personne qui l'a commis, rofficier
charge d« ministere public on le president trans-
mettra les pieces an substitut du procurenr-gene-
ral pres le juge dfinstruction soit du lieu ou le delit
paroitra aToirete commis, soit dti lien ou le pr^vena
pourra etre saisi , et il pourra meme delivrer le maa-
dat d'amener.

4^3. Lorsque des actes autkentiqnes anront ete
declares faux en tout ou en partie, la cour ou Iq
ttibunal qni aura connn du faux, ordonncra qaTils
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soicnt retablis, rayes ou reformes, et du tout il sera
dresse proces-verbal-

X*es pieces de comparaison seront renvoyees dans
les depots d?oii elles anront ete tirees , ou seront
remises aux personues qui les anrcmt cooununi*
quees ; le tout daas le delai de quinzaine a compter
*du jour de 1'arret ou jugement, a peine d*iine amende
decinquaute francs contre le grefiier.

464» Le surplus de i*instruction sur Ie faux se
fera commc sur les autres delits , sauf rexception
saivante. v

lues presidents des cours d*assises ou speciales, les
procurears-generaux ou leurs substituts , les juges
d*iustruction et les juges de paix, pourront couti-
nuer, liors de leur ressort , les visites necessaires
cliez les personnes sonpconnees d'avoir fabrxque 9

introduit, distribue de faux papiers nationaux , de
• faux Lillets de la banqnc de Francc ou des banques
de departement.

L.a prcsente disposition a lieu egalemcnt pour le
crime de faussc iuonnoie , oa de contrefaction du

' sceau tte 1'Etat.

CHAPITRE IL

Des Contumaces.

465. Lorsqa^api^es un arret dc xnise en accusa*
tion , Taccuse 11'aura pa etre saisi, ou ne se presen-
tera pas dans les dix jours dc la notification qui en
aura ete faite a son domicile;

Ou lorsqu*apres s'etrc prcscute ou avoii* ete saisi9

il se sera evade ;
Le president de la conr d'assises on cclui de la

conr speciale, cbacun dans les affaires de lenr coru*
petcnce respective, ou ,eu leur absence, le p
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da tribonal de premiere instance, et a defatlt de Vun
et de Tantre , le plus ancien jnge de ce tribtmal'
xendra tme ordonnance portant qtTil sera tenn de
se representer daos uu nouveau delai de dix jours ;
sinou , qu*il sera declare rebelle a la loi -, qn'il sera
suspendu de Texercice des droits de citoyen, que
ses biens seront sequestres pendant rinstruction de
]a conturaace, que tonte action en justice lui sera
interdite pendant le meme temps , qu'il sera procede T
contre lui* et que toute personne est tenue d*indi-
quer le lieu ou il se trouve.

Cette ordonnance fera de plus mention da crime i
et de rordonnance de prise de corps,

466. Cette ordonnance sera publiee a son de
trorape ou de caisse, le dimancbe suivant, et affif
cbee a la porte du domicile de 1'accnse, a. celle da
maire, et a celle de Tauditoire de la cour d'assises
ou de la cour-specia^e.

Le procareur-general ou son substitnt adressera
aiissi cctte ordonnancc au directeur des doraaines .
et droits d'enregistrement du domicile da con-
turaas.

467. Apres uti delai de dix jours, il sera procede
aa jugemeat de la contumace.

468. Aucan conseil, aucun ayouc ne ponrra se
pvesenter pour defendre 1'accuse contarnax.

Si l*accuse est absent da territoire europeen de
1'Empire, on s?il est dans rimpassibilite absoltie de
se rendre f ses parent» on ses amis ponrrout pre-
seuter son excuse ct en plaider la*legitiraite.

,469. Si Ia conr trouve Texcnse legitime, elle or-
donnera qu*il sera snrsis au jugemeiit de Taccuse et
au seqaestre de ses biens, pendant un teznps qui
sera fixe, .€U egard a la nature dc Texcuse et a la
distance des lieux.

C. (Tlnst. crhn.
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470. Hors ce cas, il sera procede de strite a la
lectore de Tarret de renvoi *a Ia cour d'assises o'n a
la courspeciale, de Tacte de notiflcation derordon-
nance ayant pour objet la representation du contu-
max, et des proces-verbaux di;esscs pour en consta-
ter la publication et Taffiche.

Apres cefte lectare,la conr, sur les conclusions
du procureur-general-iinperial ou de son substitut ,
prononcera sur Ia contumace.

Si rinstruction n*est pas conforme a la loi , la
cour la declarera nulle, et ordonnera qu'elle sera re-
coramenoee a partir du plns*ancieti acte illegal.

Si rinstructioix est reguliere, la cour pronon-
cera sur 1'accusatioa et statuera sur les ititerets
civils , le tout sans assistancc ni intervention de
jures. "" .*

471» Si le contumax est condamne , ses biens
serout, a partir de rexecation dc 1'arret, consi-
deres et regis comine bietis tTabsent; et le cotnpte
du seqncslre sera rendu a qni il appartiendra , apres
que la condauioation sera devenue irrevocable
par rexpiration du dclai donne pour porger la
contumace.

472. Esctrait du jugement de condamnation sera ,
dans les trois joiir.s <Te la prononciation , a la dili-
gence du procureuf-gcheral-imperialon^de son. sub-
stitut, affiiilie par l*execntear des jageraents crimi-
nels, h uti poteau qril sera plante an zuilien dc l*nne
des piac^s publiques de la ville chef-liea de 1'arron-
dissemeut 011 le'crime"aura ete commis.

Poreil extrait sera, dans le meme delai, adresse au
directeur des doinaiues et droits d*enregistrement
du domicile du contuinax.

473- Le recours en cassation ne sera ouvcrt con-
tre les jugexnenta de contnmace qn'au procureur-
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general-imperial, et a la partie civile ea ce qnih
regarde. . - .

474* En aucun cas la contumace d'un accuse ne
snspendra ni ne retardera de plein droit 1'iiistruc-
tion^ a l*egard de ses coaccuses presents*

X»a cour pourra ordonner, apres le jugement de
ceux-ci , la reniise des effets deposes au greffe
coraine pieces de conviction, lorsqu*ils seront re-
clamcs par les proprietaires ou ayant-droit. Elle
pourra aussi ne Tordonner qu*a cliarge de represea-
ter, ŝ il y a lieu. • •• -

' Cette remise sera precedee d'un proces-yerbal de
description., dresse par le greffier, a peine de cent
francs tTamende,

475. Darant lc seqnestre, il peut etre accorde
des secours a la feninae, anx eiifauts , au pere ou a
la mere de 1'accuse., s*ils sont dans le besotn.

Ces secours seront regles par 1'autorite adminis-
trative.

476. Si Taccuse se constitue prisonnier, ou s*il
est arrete avant que la peine «oit eleinte par prescrip-
tion, le jngement rendupar contumace et les proce-
dures faites contre lui depuis 1'ordoDnance de prise
de corps ou de se representer^ seront arieantis de

. plein droit, et il sera procede a son egard daos la
forme ordinaire.

Si cependant la condnmnation par contumace
etoit de nature a enaporler la mort; civile, ct si Tac-
cuse n*a ete arrete ou rie s'6st represente qu*apres
les cinq ans qui ont suivi 1'execulioa du jugement
de conturaace, ce jngeiuent, conformeruent a l*ar-
ticle 3o du Code Napolcon <T conservera, pour Ie
passe, les effets que Ja mortdvile auroit produits
dans rintervalle ecoule depuis l'expiration des cinq
ans jusqu'au jour de la comparution de 1'accuse en
justice.



I ia ttVRE SECOKD.

47 7» I>ans les cas prerus par 1'article precedent,
si , ponr quelque cnuse que ce soit, des temoins nc
peuvent etre produits aax debats, leurs depositions
ecrites et les reponses ecrites dcs autres accases da
meme delit seiont lues a lvaadience; il en sera de
meme de toutes les antres pieces qui seront jugees
par le president etre de naturea repandre la lamiere
sur le delit et les conpnbles.

478. ILe coutumax qui , apres s*etre representc,
obtiendroit son renvoi de raconsation, sera tou-
jours condamne aux iVais occasionues par sa con-
tnmace.

CHAPITRE III.

Des crimes commis par dcs Juges, liors de
leurs fonctions, et dans Texercice deJeurs
fonctions.

SECTION PREMIERE.
Ue lci poiirsuite et instntctiort contre des Juges^

pour rrimes ct delits par euzc commis kors de
leiirs Jbnctions.

479. Lorsqu*un jnge de paix, un membre de tri»
bnnal correclionnel ou de premiere iustance , ou un
officier ch.arge du minislere public pres l*an de ce*
tribtmaux, sera prevenu d*avoir cominis, bors de
ses fonctions , un delit emportant une peine correc-
tionnelle, le procureur-general pres la cour impe-
riale le fera citer devant cette cour, cjui prononcera
sans qu*il pnisse y avoir appel.

480. S'il s*agit d'an crime emportant peine afilic-
tive oa infamante-, le procureur-general pres lacour
imperiale et le premier president de. cette cour de-
sigueront, le premicr, le uaagistrat ^ui eierccra les
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fonctions d*officier de police judiciaire ; le second ,
le magistrat qui exercera les fonctions de jwge d'ia-

i
4 *• Si c*est nn menibre de conr imperiale, oa

un. officier exercant pres d*elle Je ministere public ,
qai soit prevenu cTavoir cominis un delit ou un.
criine bors de ses fonctions , rofficier qui anra recu
lcs denonriations ou les plaintes, sera tenu d*en
envoyer de suite des copies au grand juge rainistrc
de la justice, sans aucnn retard de rinstiuction qui
sera continuee comme il est precedejninent rcgle, et
il adressera pareillemeut au grand-juge une copie
despieces.

482. Xic grand-ju^e transmettra les pieces a la
cour de cassation , qui xetiverra 1'affaire, »*ilyalieu,
soit a un tribmial dê  pplice correctionnelle , soit a
tm jnge d'instrnction , pris Tun et l*antre'bors du
ressort de la conr a laquelle appartient le uiembre
inculpe.

S*il s*agit de prononcer la mise en accusation , le
renvoi sera iait a.une autre >rour imperiale. -

SECTIONII.1

JDe la poiifsuite et instructiOTi 'contre des Jttges et
Tritntnauoc czutres tjuc cetiac designrs par Uar-

* ticlc 101 du $6natiis-co?istilte dti *i&JIordal an
XII, pourjorfaitnre et autres crimes ou dclits
rclatifs a. leursfonctions.

483. LiorsqtTun juge de paix oa de police , on un
jage faisant partie d'nn tribunal de commerce y on
ofiicier de police jndiciaire , un membre du tribunal
coiTcctionnel ou de premiere instance, ou uu offi-
cier charge du ministere public pres 1'un de ces juges
ou tribunaux, sera pieveuu d7avoir commis , dans
rexcrcice de ses fonctions, un delit emportant une

10.
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peine correctionnelle, ce delitsera poursnivi et juge
comme il est dit a Fatticle 479.

484. Lorsque des fonctionnaires de la qualite cx-
priniee cn 1'article precedent seront prevenns d*avoir
cotnmis un crime emportant la peine de forfaiture
ou autre plos grave, les fbnctions ordinairement
devolues au joge d'instruction et au procureur-im-
jierial seront immediatement remplies par le premier
president et le procoreur-general pres la x;our impc-
riale, chacnn en ce qui leconcerne, 00. par tels au-
trcs officiers qu'ils uuront respectivement designes
a cet effet.

Jusqu*a cetle delegation , et dans le cas 011 il exis-
teroit un corps de delit, il pourra etre constate par
tout officier de police judiciaire ; et pour le surplus
de la procedure , on suivra les dispositions generales
dupresentCode.

485- Xtorsqne le crime commis dans Texercice
S.es fonctions et emportant la peine de forfaiture oa
autre plas grave, sera impnte soit a un tribunal en-
tier de commerce, correctionnel ou de premiere in-
stance, soit individuellement a un ou plusiears
xnembres des conrs imperiales, et aux procareurs-
geaeraax et substituts pres <;es cours, il sera procede
coinroe il suit: ^

436. L*e crinio sera denonce.au graml-joge mi-
jiistre de la justice, qui donnera, s'il y a lieu, ordre
au procureur-general-impexual pves la cour de cassa-
tion, dc Ie poursuivre sur Ia denonciatiop-

Le criine pourra aussi etre denoncc directement
a la cour de cassation ,par lcs personnes qui se pre-
tendront lesees , mais sealement lorsqu'ellcs demau-
dcront a prendre le tribunal oa le juge a partie, ou
Jorsque la dcnonciation sera inoidento a iiiie affaire
pendante a la cour de cassation.

487. Si le proqureur - general presla cour de
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cajsation ne trouve pas dans les pieces a lui trans-
mises par le grand-juge, ou prodnites par les par-
ties , tous les renseiguements qa'11 jugera necessaires,
il sera, sur son requisitoire, designe par le premier
president de cette conr UD de ses jneinl>res , pour
raudition des temoins,et tons autres actes cTinstmo
tiou qu*il peut y avoir lieu de faire dans la ville ou
siege la cour de cassation.

483. Xiorsqu'il y aora des temoins a entendre ou
des actes d'instructioa a faire hors de la ville ou
siege la cour de cassation, le premjer president de
cette cour fera, a ce sujet, toutes delegations ne-
cessaires , a un jnge d^instrnctioo, meme d'un de-
partement ou d'an arrondissement autres que ceux
du tribuual ou du juge prevenu.

4B9. Apres avoir entendu Ies temoios et termine
rinstruction qui lui aura ete deleguee, le jnge d*in-
struction. meutionne en l'arlicle precedent ren-
verxa les proces - verbaux. et les autres actes, clos
et cachetes, au premier president de la cour de
cassation.

^90, Sur le vu, soit des pieces qni auront ete
transmises par le grand-juge , ou produites par le?
parties, soit des lenseignements ulterieurs qu'il se
sera procares, le preroier president dccernera, s*il
y a lieu, le mandat de depot.

Ce mandat desiguera la rnaison d'arret dans la-
quelle le prevenn devra etre depose.

491, Le premier pre^ident de la cour de cassa-
tiou ordoimera de suite la coniiuunication de la
procedure au procarear - general, qui , dans les
cinq jours suivauts, adressera a la section. des rê
quetes son requisitoire contenant la denonciation
du prevenu.

492. Soit que la denonciation portee 4 la section
requctes , ait ete ou noa prcccdee d'ua



T l 6 . r , T V R E S E C O 3 T I > *

dat de depot, cette scctiony stataera , toutcs affaires
cessantes.

Si elle la rcjette, elle ordonnera la mise en liberte
du prevenn.

Si elleradmet, elle renverrale tribunal ou le jnge
prevenu, devant les jrtges de la section civile, qui
prononceront snr la mise en acousation.

493. La dcnonciation ineidente a une affaire pen-
dante a la cour de cassation, sera portee devant la
section saisie de 1'affaire ; et si elle est admise , elle
sera renvoyee de la section criminelle ou de celle
des reqnetes a la section civilc, et de la section ci-
Tile a celle des requetes.

494- Lorsque, dans 1'examen d*ane demaude en
prise a partie on de tonte antre affaire, et saris qu*il
y ait de deuo1o.ciatioii directe ni incidente, 1'uac des
sections de la conr de cassation appercevra quelque
delit de natarea faire poursuivre criminellcmeut un
tribunal ou un juge de la qualite expriinee ea Tar-
ticle 479«» Ĥe pourra d*ofiice ordonner le renvoi,
conformeinent a 1'article precedent.

495. Lorsqne l*examcn d'une affaire portee de-
vant les sections reuuie? dounera lieu an renvoi
d*office exprime dans l*article qui precede, ce renvoi
sera fait a la section ciyile.

496. Dans tous les oas^la section a laquelle sera
fait le renvoi sur denonciation oti d*ofiice, pronon-
ccra sur la mise eu accusation.

Son president rcxnplira les fonctions que la loi
attribne aux juges d*inbtruction.

4*>7» Ge president pourra delcgaer Vaudirion des
temoins et rinterrogatoire des prevenu» a un au-
tre juge d'iastiuctiou , ptis m«me liors de 1'arron*
dissoment et du deparleuient od se trouveia le
prevena. . • • * , .

498. Le mandat d*arret que delivrerale president*
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designera la znaison d*arret dans laquelle le prevenu
devra etre conduit.

499* La section de la coor de cassatiop , saisie de
1'affaire , deliberera su r la mise en accusation, en
seance noii publique: les juges devront etre en nom*
bre impair.

Si la majorite des juges trouve que la mise en accu-
satiort ne doit pas avoir lieu , la denonciation sera
rejetce par un arret , et le procareur-geueral fera
xnettre le prevenu en liberte.

5oo. Si la majorite de« juges est ponr la mise eu
accosation, cette mise en accosation sera prononoee
par un arret, quiportera en. m£me temps ordonnancc
de prise de corps.

En execution de cet arret^ Taccuse sera trans-
fere dans la maison de justice de la cour d'assises
qui sera desigaee par celle de cassation, dans Tarret
rneme,

501. L*instruction, ainsi faite devant la cour
de cassation, ne pourra etre attaquee quant a la
forme.

Jille sera comxnuue aux complices du tribunal ou
du juge poursuivi, lors meme qu'ils n^exerceroieut
point de fonctions judiciaires.

502. Seroot au surplns observees les autres dis-
positions du preseht Code, qui ne sontpas con-
traires aux formes de proceder pr*scrites par le pre*
sent cliapitre,

503. Lorsqu^ii se trouvcra, dans la section. cri-
minelle saisie du recours en cassation dirige contre
Tarret de la cour d'assises a laquelle l*affaire aura
ete reuvoyee, des jages qui auront concoura a la
niise ea accusatioii dans l'une des autres sections,
ils s^abstieudront. . •

Et neaumoias, dans le cas d'un second recoars,
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qui donnera lien a la rennion des sections, tous les
juges en pourront connoitre.

C H A P I T R E IV.

Des Delits contraires au Respcct du aux
A.utorites constituees.

5o/f. Lorsqu^a Tandieiice ou en tont antre lieu
ou se fait publiqnement uue instruction jadiciaire ,
l*un ou plufiienrs des assistants donnerontdes signes
publics soit d'approbation, soit d*improbation, ou
exclteront dn tumulte, de qnelque maniere qae ce
soit, le president ou le juge les fera expulser ; s*ils
resistent a ses ordres, ou s*ils rentrent, le presidcnt
ou le juge ordonnera de les arreteret conduire dans
la maison cTarret : il sera fait mentioq.jle cet ordre
dans le proces-verbal; et sur rexbibition qni en sera
faite au gardien de la rnaison d'arret t les perturba-
teurs y seront recus et retenus pendaut vingt-quatre
beures.

, 5o5. X«orsque le tnmnlte anra ete accompagnc
d'injures on voies de fait donnant lieu a Tapplica*
tion ulterienre de peines correctionnelles on de po-
lice, ces peines pourrbnt etre , seance tenante et
iixtmediatcment apres que les faits auront ete consta-
-tes, prononcees, savoir : • "

Celles de simple police , sans appel, de qnelqne
tribunal ou juge <jufelles emanent ; ?

Et celles de police correctionnelle, a la cbarge de
l*appel, si la condamnation a ete portee par un tri-
bunal sujet a appel, ou par uu juge seul.

5oG. S'il s'agit d'un crime commis a l'aadience
d'un juge seul, ou d'un tribunal sujet a appel, le
juge ou le tribunal, aprcs avoir fait arreter le de-
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linquant et dresse proces-verbal des faits, enverra
les pieces et le prevenu devant les joges compe-
tents. -

507. A 1'egard des voies de fait qui auroient de-
genere en crimes , ou de tous autres crimes flagrants
et commis a Taadiencc de la cour dc cassation , d'une
cour iinperiale ou d'une cour d'assises ou speciale .,
la cour procedera au jugement de suite et sans de-
semparer.

Hlle entendra les temoins , le delinqnant et le
conseil qu'il aura clioisi ou qui lui aura ete desigue
par le president; et, apr^s-avoir constate les faits et
oui Ie procureur-gfenefal on sfcm" substitut^ letont
puhliqueinent, elle appliquera la peine par un arret,
qui sera motive.s . . . . . -

508. Dans Ie cas de Tarticle precedent, si Ies juges
presents a Taudieiice ' sont ati nombre de cinq ou
de six., il faudra quatre voix podr operer la con-
daranation. - • • ; • , . • • - • :

S îls sont au nombre de sept, 11 faudra cinq vciix
pour condamner.. " > ' •'"' "'* " *

Au nombre de huit et au-dela,Tarr£t dd tondam-
naiion sera prononce aui trois quarts des voix , de
naaniere loutefois que, dans le calcul de ces trois
quarts, les fractions , s'il s'en trouve,.soient appli-
quees en favenr de Vabsolation^ - . . ,*.». *.

509- Lcsprefets, sous-prefets, inaires et adjoints,
officiers de police administrativeon judiciaire, lors-
qu'ils rempliront pobliquement quelques actes de
leur minislere, exerceront aussi les fonctions de
police reglees par l'article 5o4; ct, apres avoir fait
saisir les perttirbateurs, ils dresseront proces-verbal
du delit, et euverront ce proces-verbal, s'il y a
liea, ainsi que les prevenus , devant les jagescoin-
petents.
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C H A P I T R E V.

De la Maniere dont seront recnes , en matiere
criminelle, correctionnelle et d£. police,
les Depositions des Princes ct de certains
Fonctionnaires de FEtat. . '

5to. "Les princes ou princesses da sang1 Impe-
rial, les grands dignitaires de l*Empire et le grand-
juge ministre de la justice, ne pourront jaroais etre
cites comme tcmoins , meme pour les debats qui ont
lieu en presencc da jury, si ce n*est dans le cas ou
1'Emperear, sar la dcinande d'une partie et le rap-
port du grand-juge, auroit, par nn decret special,'
aulorise cette coiuparution.

5ix. Les depositions des personnes de cette qtia-
lite seroat^ sauf Texception ci-dessas prevue, redi-
gees par ccrit et recues par le premier president de
JSL coar imperiale, si les personnes denommecs en
Farticle precedeut resident ou se troavent an chef-
lien d'une conr imperiale, sinon, par lc president
da trihunal depremiere instancede 1'arrondisseuient
dans leqael elles auroicnt lear domicile, oa se troa*
•veroient accidenteUcmcnt.

II sera, a cet effet, adressc par la cour ou le jnge
d^iustraction saisi de 1'affaire., aa president ci-dessns
nomme, nn etat des faits, demandes et qnestions,
sur lesquels le temoignage est recjuis.

Ce president se transportera aux demenrcs des
personnes dont ii s'agit, pour rccevoir leurs depo*
sitions.

512. Les deposirions ainsi recaes seront irame-
diatement remises au grefifc, oa envoyecs closes et
cachetees a. celui de la cour ou da juge requeraat, et
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commnniqnees sans delai a 1'offlcler cbarge du mi-
nistere public ;

Dans 1'exatnen devant le jary, elles seront lnes
pttbliquement aux jures et souxnises aux debats ,
sous peine de nollite.

5x3. Dans le cas ou 1'Emperenr auroit porte un
tlccrct ordonnant oo autorisant la comparution de
quelques unes des personnes ci-dessns designees7

devant le jury, lememe decret imperial designera le
ceremoaial a oLserver a leur egard.

5 i4 . A l*cgard des ministres antres que Ie grand-
juge, des grands ofBciers de l*Empire, conseillers
d'etat cliarges d'une partie dans 1'admiTiistration pu-
blique, generaux en chef actuellement ent service ,
ambassadeurs ou autres agents de VEmpereur accre-
dites prcs les cours etrangeres , il sera procede
comrae il soit : ,

Si leur deposition est requise devant la conr d'as-
sises, ou devant le juge d'instrnction da liea de 2ear
residence oa de celai ou ils se.t**ouveroient acciden-
tellemcnt, ils devront la fournr dans les formes or-
dinaires. .̂

S*il s*agit d*une deposition relative a une affaire
ponrsuivie bors dn lieu ou ils resident pour Fexer-
cice de lcurs fonctions et de celui ou ils se tronve-
roient accitleatellement, ct si cette deposition n*est
pas reqnise d«vant Ie jury, le president ou le joge
U'instrnction saisi de Taffaire adressera a celni du
]ieu 011 resident ccs fonctionnaires k raison de lears
fonctions, un etat des faits, demandes et qnestions,
sur lesquels lcur temoignage est reqnis.

S*il s*agit du tcmoignage d*uii agent residant au*
pres d'un GonvernGmeiit etranger, cet etat sera
^dresse au grand-jnge ministre de la jostice , qui cn
fera le renvoisar les iieux., et desiguera la persoone

i rece\rra la deposition.
C. <Vlnst* crirn. x i
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5x5* !Le president ou le jnge d*instrnclion. an-
qnel sera adresse Tetat mentionne en Farticle prece-
dent, fera assigoer le fonctionnaire devant lui, et
recevra'sa deposition par ecrit,

516. Cette deposition sera envoyee close et ca-
chetee aa greffe de la conr ou dn jage requerant,
comrauniqnee et lue, comme il est dit en Tarticle
5 i a , et sonsles mtmes peines.

517. Si les fonctionnaires de la qnalite expri-
mee dans l*article 5 i 4 5 sont cites a comparoitre
comme temoins devant nn jnry assemble^liors du
lieu ou ils resident pour Texercice de leurs fonc-
tions? ou de celui ou ils se trouveroient acciden-
telleznent, ils pourront en etre dispeases par un
decret de 1'Empereur.

JDans ce cas, ils deposcront par ecrit, et l'on ob-
servera les dispositions prescrites par les articlefi
514, 5 i5 et 5i(>.

C H A P I T R E VI.

De ]a Reconnoissance de Tldentit^ des Indi-
vidus condamnes , evades et repris.

(Xox decretee le xo decembre 1808 , promulgu^e

518. La reconnoissancc de l*identite d'un indi-
condamnc , evade et repris^ sera faitc par la

conr qui aura prononce sa condamnation.
II cn sera de meme de 1'identite' d'un indivictu

condamne a la deportation on au bannissement«
qui aura enfreiiit son ban et sera repris ; et Ia cour,
en prononcant Tidentite, Ini appliquera, de plns -,
Ia peine attacbee par Ia Ioi a son infraction.
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519. Tous ces jngements scront rendus sans assis-
tauce dc jures, apres qtie la cour aujra enteuda les
temoins appeles tant a la requete du procnreur-ge-
xieral qu'a celle de lTiudividu repris, si ce deraier
en a fait citer.

I/audience sera publique, et l'iudividu repris sera
present, a peine de nallite.

SiOm Le procureur-general-imperial et rindividu
repris ponrront se pourvoir en cassation, dans la
forme et darts le delai determines par le present
Code -, contre Farret rendu sur la poursuite en re-
connoissaace d*identite.

CHAPITRE VII . *

Maniere de Proceder en cas de Destruclion
ou cFEnlevement des Pieces ou du Juge-
ment d'une affaire.

1. Lorsqne , par 1'effet d*un incendie ,
inondation ou de toute antre cause cxtraordinaire,
desminntes d*arrersrendus en maticre criminellc ou
corrcctionnelle, et non eneore executes , oa des pro-
ccdures encoie iadecises, aarontete detruites, enle-
vees, ou se trouverout egarees, et qu*il n'aura pas
ete possible de les rctablir, il sera procede ainsi qu*il
sait :

5^2. S*il cxiste une expeditioa on copie autHen-
tique del*arret , ellc sera consideree comine minute ,
et en conseqaence rcmise dans le depot destine a la
coaservation des arrets.

A cet effet , tout offlcier public ou tout individu
depositaire d*une cxpedition ou d*une copie autben^
tifjue de l*arret, est tenn , sous peine d'y etre con-
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traint par corps, <le la remettre ay greffe de Ia cour
qui Va rendu , sur Tordre qui en sera tlonne par le
president de c^tte cour.

Cet ordre lni servira de decbarge envers ceux qui
auront interet a la piece-

L.e depositaire de l*expeditiou oa copie autTien-
tiqne de la minate detruite, eulevee oa 6garee ,
aura la liberte, en la rernettant dans le depot
public , de s*en faire delivrer nne expedition sans
frais.

5a3. IiOrsqu*il n'existera plus , en matiere crx-
minelle , d'expedition ni de copie authentique
de lfarret , si la declaration. du jury existe encore
en minute ou en copie authentique , on proce-
dera, d'apres cette declaration, a un noaveaa ju-
gemcnt.

524. Lorsque la declaration du jary ne pourra
plus etre representee, on lorsque l*affaire aura ctc
jngee saos jures, et qu'il n'en existera aucun acte
par ecrit, 1'instruction sera recommencee , a pnr-/
tir dti point ou lcs pieces se trouveront
quer tant eu minute cju'en expeditioa oa
authcntiqae.
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TITRE V.
Des Reglements de Juges, et des Ren-

vois d'un Tribunal a un autre.

(Loi decretee le i4 XJecembre 1808 y promulguee
le 24. )

CHAPITRE PREMIER.

.Oes Reglements de Juges.

5%5* Toates demandes en reglements de jnges
scront instruites et jngees sommaircnient et.sur
simples memoires.

5?L6. II y aura lieu a etre regle de jrtgcs par la cour
de cassatioa, en matiere criininelle , correctionnelle
ou depolice, lorsqae des cours, tribunaux, ou juges
d instruction , ue ressortissant point les uns aux
autres , seront saisis de la connoissance da ineme
delit oa de delits coaaexcs, ou de la mcme con-
travenlion.

5^7. II y anra lieu ^galemeiLt a etre regle dejuges
par la cour de cassation, lorscju*un tnbunal mili-
taireou maritime^ ou titiofficier dc police militaire ,
ou toat autre trihaoal d^exccption, d'uue part,une
«oor imperiale ou d*assises ou speciale, aa tribunal
jugeant correctionnellement, un tribaual de police
ou uti juge d'mstruction, d'aatre part, seront saisis
de la connoissance du meme dclit ou de delits cou*
ucxes, ou de Ia ineme contraTention.

5a8. Sur le vu de la reqnete et des pieccs , la
coar de cassation, sectiou crimiuelle, ordonuera
que le tout soit cominunique aax partics, ou sta-
tuera dcliaiUveruent , sauf l'opposition.
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529. Dans le cas 011 la eoimnunication seroit or-
tlonnee sur le paurvoi en conflit du prevenu , de l*ac-
cuse ou de la partie civile , Tarret enjoindra a l'un et
& l*autre des officiers cliarges du raiuistere puLlic
presles autorites judiciaires concurremment saisirs,
de transmetlre les pieces du proces et leoravis rno-
tive sur le conflit.

530. Lorsque ]a commanicatioii sera ordonuee
sur le pourvoi de J*un de ces dfficiets, Tarret ordon-
nera a Faulre de transmettre les pieces et son. avis
iwotive.

531. 1̂ 'arret de soit cormnunique fera mention
sommaire dcs actes d*oii naitra le conflit , et iixera ,
selon la distance dcs lienx ^ le dclai dans leqnel
les pieces et les avxs motives seront apportes au
greffe.

L.a notiflcation qni sera faite de cet arret aux par-
ties, emportera de plein droit sursis au jngement
dn proces, et , en matiere ci'imiuelle, a la mise c*a
accusation, on, si elle a deja ete proaoncee, a la
forraation dn jury dans les cours d^assises, et a
rexamen dans les cours speciales, znais non aux
actes et aux procedures conservatoires ou d*iu-
5tractioa.

"Le prevenu ouTaccnsc etla partie civile pourront
presenter leurs moyens sur le conflit, daas la forme
reglee par le chapitre H du tirre III du preseatlivre
pour le recours en cassation.

532. Lorsque, sur la simple requete, il sera ia-
tervenu arret qui anra statne sur la demaude en rc-
glement de jages, cet arret sera^a la diligencc dix
procarear-geaeral pres la cour de cassation , et par
l'iatermcdiaire du grandjnge ministre de la justict,
notifie a l*officier charge du ministere public prcs la
cour, le tribunal on le magistrat dcssaisi.
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II sera notifie de racme au prevenu oa a Vaccuse 9

et a la partie civile, s'il y ea a nne.
533. Le prevenn oa 1'accnse et la partie civile

pourront former opposition a Tarret dans le delai
de trois jours , et dans les formes prescrites par le
chapitre II du titre III du present livre pour le rc-
cours en cassation.

53/,. I/opposition dont il est parle an precedent
article, entraiaera de plein droit sursis au jugement
du proces, comme 11 est dit en Varticle 531.

535. JLe prevenu qui ne sera pas cn arrestation ,
Taccuse qui ne sera pas retenu dans la znaison de
justice, et la partie civile, ne seroat poiot admis au
Leuefice de ropposition , s*ils n'ont anterieurement ,
ou dans le delai flxe par Tarticle 533, ela domicile
dans le lieu ou siege l'nne des autorites judiciaires
en conflit. * . .

A de/aat de cctte election , ils ne ponrront non
plus exciper de ce qu'il ne lenr auroit ete fourni au-
cune communication, dout le pouisuivant sera dis-
pense a lenr cgard.

536. La cour de cassation, en jugeant le conflit,
«tatuera snr toos les actes qui pourroient avoir ete
faits par la coar, le tribunal ou le magistrat qu'elle
dessaisira.

537» Les arrets rendus sar des conflits ne pour-
ront pas etre attaques par la voie de ropposition ,
lorsqu*ils auront ete preccdesd*un arret de soiC com-
tnuniquc^ dument execute.

538. L'arret rendn, ou apres nn soiceommunique^
oa sar nne opposition, sera notific aux nxemes
parties et dans la ineme forme que Varret qui Taura
precede.

53<). IiOrsqae le prcvenu oa 1'accuse, Tofficier
cliarge dn ministerc pnblic9 00 la partie civile, aura
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excipe de Vincompetcnce d'un tribnn;*l deptfemiere
instance ou d'un juge d^instruclion, ou propose un
declinatoire , soit que Texception ait ete admisw oa
rejefee, nul ne pourra recouiir a la cour decassatioii
pour etre regle dejuges; sauf a se ponrvoir devatit
la cour imperiale contre la decision portee par le
tribunal de prcmiere instance ou le juge dTiustrac-
tion , e ta se pourvoir en cassation , s'il y a lieu , cons

tre Tarret rendu par la cour imperiale.
54o. Lorsque deux juges d*instructfon ou denx

tribnnaux de premiere instanc^ , etablis dans lc
ressort de la meine cour imperiale, seront saî is
de ia connoissance dn meme delit on de deJits con-
nexes, les parties seront reglees de juges par cetfe
conr^ snivant la fbrme prescrite au preseut clia-
pitre ; saaf le recoars,s'il y a lieu, a Ja cour dc
cassation.

Xorsqoe denx tribnnanx dc police simple seront
saisis de la connoissance de la meme contraven-
tion on de contraventions counexes, les parties
seront reglees de juges par le tribunal auquel ils
rcssortissent l'nn et Taatrc ; et s*ils ressorlissent ;i
differents fribnnaux, elles seront rcglucs par la couir
imperiale ; sauf le recours , s?ii y a lieu , a la oour de
cassation.

541- La partie civile, le prevenn oa Faccnse qui
saccombera dans Ia demande en reglement de jages
qu*ii aura introduite, ponrra etre cODclamne a unc
amende qni touteiois n*excedera point la somme de
trois cents fraaca, doat moitie sera pour la partitr.

CHAPITRE II.

Des Renvois d'un Tribunal a unautre

542, En ruatiere criminelle, correctionnclle e£
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de police, la cour de cassation peut, snr la requi-
sition da procureur-general pres cette cour, ren-
voyer la connoissance d*une affaire, d'une coar im-
periale on d'assises ou speciale a une autre,d*un tri-
bunal correctionnel ou de police a nn autre tribunal
de meme qualitc, d'un juge d'instmction a un autre
juge d'instraction, poar caase de surete publique ou
de snspicion legitime.
. Ge reuvoi peat aassi etre ordonne sar la reqnisi-
tion des parties interessees, mais seulement pour
cause de suspicion legitime.

543. La partie intcressee qul aura procede volou-
tairement devant nne cour, uti tribunal oa un jage
d'instraction, ne sera recue a demander le renvoi
qo*a raison des circonstances survenues drpnis,
lorsqu*elles seront de natnre a faire naitre une sus-
picion lcgitime.

544* Î es officiers charges du ministere pnblic
pourrontse pourvoirimmediatement devant la cour
de cassation, ponr demander le renvoi ponr causc
dc suspicion legitime ; mais , lorsqu'il s*agira d°tme
demande ea renvoi pour caa.se de surete publique ,
ils seront tenus d'adresser leurs reclamations, lears
motifs et les pieces a Fappni, an grand-juge ministre
de la justice , qui les trausmettra , s'il y a lieu, a la
cour de cassation.

545. Surle va de Ia reqnete et des pieces, lacour
de cossation, section criminelle, statuera definitive-
ment, sauf ropposition, ou oidonnera que le tout
soit commanique.

546. Lorsqae le renvoi sera demande par le pre-
venu, 1'accase, ou la partie civile , ct quc la cour
de cassation ne jugera a propos ni d*accneillir ni de
fejeter cette demande sur-le cbatnp , Tarret en or-
donnera la comraunication a l'officier cbarge da mi-

J public prcs la cour, le tribunal ou le juge
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d*instrnetion saisi de la connoissance du delit, et
eDJoiudra a cet officier de transniettre les pieces avec
son avis molive stir la dernande en renvoi ; Tarret
ordotmera de plns, s*il y a lieu, que la communi*
cation sera faite a Tautre parrie.

547. Lorsque la demande en renvoi sera forcnee
par l'officier charge dn ministere public , et qne la
conr de cassation. n'y statuerapoint deilnitivement ̂
elle ordonnera, s'il y a lien , qne Ia communi-
cation sera faite aax parties * on pronoacera tello
autre disposition preparatoire qa'elle jngera ne-
cessaire.

548. Tout arret qui , sur le yu de la requete et
des pieces, anra deiinitivement statue sur nne de*
mande en renvoi, sera , a la diligence du procureur*
general pres la cour de cassation , et par rinterme-
diaire du grand-juge ministre de la justiee, notifld
soit a roflicier charge du niinistere public -pres la
conr, le tribnnal ou le jnge d^instruction dessaisi,
soit a la partie civile, au prevenu oix a Faccuse eu
personne oa au domicite elu.

549< L*opposition ne sera pas rccne , si clle n*est
pas formee d*apres les regles et dan» le delai flxcs
au chapitre preiuier du present titre.

550. L*oppositioTi recue emporte de plein droit
sursis an jngement du proces , cotnme il est dit ea
1'article 53r. -

551. Lcs articles 5a5, 53o , 531 , 534, 535 , 536,
537, 538 et 54*} seront comirmns aui dcmandcs
en renvoi d'aa tribnnal a tin autre.

55 a. farret qui aura rejete une dcmamle en ren-
voi, n^exclura pas xine nouvelle dcraandeen renvoi
fondee sar des faits survenus depnis.
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TITRE VI.

Des Cours' speciales.
f '

(L.oi decretee le i5 decembre 1S08, promnlgue*

CHA.PITRE UNIQUE.

De la competence, de la composition de$
Cours speciales, et de la procedurc.

SECTION PREMIERE,

Competence de /a Cour speciale*

553 * T,es crimes commis par des vagal)onds , gens
sans aveu, et par des condamncs a des peines afjQic-
tivcs OQ infamantes , seront juges, sarts jnres, par
lcs jnges ci-apres designes, et datis les fbrraes ci-
apres prescrites.

554. Lc crime de retellion armee a Ia forcc ar-
mee, celai de contrebaade armee , le crime de fausse
monnoie, et les assassinats s'ils ont ete prepares par
des attroupements armcs , seront jages par les memes
juges et dans les numes formes.

555, Si9 parmi les prevenus de criraes specifies
fn 1'article 553, et qui sont, j>ar la simple qualite
des personues, attribaes a la cour speciale, il s*en
tronve qni nc soient point par laditc qnalitc justi-
ciables de cette conr, le proces et l6s parties scront
renvoycs devant les cours d*assises.
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PARIGRJLPHE PREMIER.

Contposition de la, Cour speciale*

556. La conr speciale ne pourra juger qtTau
nombre de huit juges : elle sera composee, i? dtx
president de la cour d*assises 9 lorsqu*il sera sur les
lieux ; en son absence ou en cas d'empechement,
d'an des tuembres de la cour imperiale qai auroit
«te delegue a la cour d'assises, et, a lcur defaut, dn
president da tribanal de premiere instance dans le
ressort duquel la conr speciale tiendra ses seances ;
a° des qaatre juges fonnant, anx termes des articles
a53 et a54 , avec le preaident, la cour d^assises;
3° de trois militaircs ayant au xnoius le grade de
capitaine.

Une loi particuliere reglera l'organisation de la
cour speciale du departement de la Seine.

557. Dans le departement ou siege la cour impc-
riale, le procareur-general oa l'un de ses suhstiluts
remplira, aupres de la cour speciale, les fonctions
du ruioistere pnblic.

Le greffier de la cour, ou nn de ses commis asser*
mentes, y exercera ses fonctions,

558. Dansles aatres departements, les fonctious
da ininistere pnblic seront exercees par le procu-
reur-imperial crizninel; .

Et les fonctions de greffier seront remplies par le
greffier du tribunal de premiere instaace, ou par un
de ses commls assermentes.

559. Les trois militaires seront ages dfau moins
trente ans, et norames cbaque annee par Sa Majeste,
Ils auront trois snppleants da iueme grade,nommc»
egaleinent par Sa Majeste.
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§. II.

JEpoques et Lieuac desSessions de la Cour spiciale*

560. JJ3L cour speciale sera convoqnee toates les
fois qae Finstructlon d'ane affaire de sa competence
sera completee. ' 9

561. Le jpur et le lieu oa la session devra s'on-
vrir, seront Cxes par la cour imperiale.

La sessiori rie sera terminee qu'apres qne tontes
les affaires de sa competence qui etoient ea etat lors
de son oaverture, y aaront ete portees.

562. JLes dispositions contenues anxarticles 2^4,
a55^ a56 , 257, a58, atHi, 1x64 et ^65^ lelatifs nux
conrs cTassises -> recoivent leur applicatiou pour
les cours speciales.

§. I I I .

Fonctions du President.

563. I-e president est cLarge d'entendre Paccnse
lors de son arrivee dans la maison de justice.

Ilpourra deleguer ses foactions a i*on des juges.
II dirige l'instruction et les debats.
11 determine Fordre cntre ceus qai demandent a

parler.
II a la police de Taudience.
564- X»es dispositions contennes anx articles 268,

269 et 270 , relatifs aux autres attribatioas da pre-
sident de la cour d'assises , sont communea au pre-
«ident de la coor speciale.

m d'In$t, crim.
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Fonctions du Procureur-gSndral-imperzal et dit
Procureur-imperial criminel.

' 565» ILe procureur-general-imperial, et son sub-
stitat Je procureur-imperial criminel, exercent res-
pectivemeut , dans les cours speciales, les fonctions
qni leursont attrihaees pourla poursuite, lTinstrcc-
tion, le jugement, dans les affaires de la compe-
tence des cours d'assises j et qni sont reglees par les
articles 27 i , »72, *?$ ? 274 9 276 , 276 , 277, par
la premiere disposition deTarticIe 278 , parFarticle
279 et suivants, jusqueset compris lfarticle 290*

S E G T I O N II .

Instruction et Procddure antirieures u Vouvertnrc
des Dibats*

56B» La ponrsnite des crimes qui sont de la ccftn-
petence de la cour speciale , sera faite snivant les
forraes etablies pour la poursuite des crimes dont
le jugemeut est de la compctence des tribunaux
ordinaires»

567. L*arret de la cour imperiale qui rcnvoie
ala courspeciale,etractedfaccusation,seront, dans
les trois jours , signifies a Faccase.

568. Le procurenr- general-imperial adressera,
dans le mcme delai, expedition de Farret au grand-
juge ministre de la justice , poar etre transmise a la
conr de cassation.

569* La s«ction criminelle de cette conr prendra
connoissance de tous les arrets de renvoi aux cours
speciales qui lni auront ete defer«s9 et y statuera »
toiita» autres affaires cessantes.
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£70. La conr de cassation, en prononcant snr la
competence, prononccra en tneme temps et par
le meme arret sur les rmllites qui , d'apres rarlicle
299, pourroieut se trouver dans 1'arret de renvoi»

571. Aossitot que raccusaticm aura ete pronon-
cee , et sans attendre Tarret de la cour de cassation ,
l*instruction sera continuee sans dclai jusqu'a Fou-
verture des debats exclasivemeut, et dans les forraes
ci-apres-

- 572. Lies dispositions contenues aux articles 9̂X9
29^ , 293 , 294 , 295 , au dernier paragraplie de l*ar-
ticle 296 et aux artlcles 3o2, 3o3 , 3o/ f, 3o5 ,
307 et 3o8 , relatifs a rinstruction des proccs de
la competence des conrs d'assises, sont applica-
Lles a rinstraction des proces de la coinpetencc
des cours speciales.

S E C T I O N IIT.

De Veacamen.

5 7 3. Dans les trois jours de la reception de Varr£t
de la cour de cassation , le ministere public pres la
cour imperiale fera ses diligences pour la convoca-
tion la plus prompte de la cour speciale.

574. Les dispositionscontenues aux articles 310,
3 x i , 313 , 3x4 , 3 i 5 , 3 t 6 , 3 i 7 , 3 i S , 3 i 9 , 3ao ,
321, 3^2, 323, 3^4, 3^5, 326 et 327, relatifs a
1'examen et aax debats devant la cour d*assises ,
seront observees dans Fexamen et les debats devant
la cour speciale»

Chaque temoin , apres sa deposition , restera dans
Vauditoire9si le president n*en a ordonne aatrement,
jusqu'a ce qae la cour se soit retiree en la chambre
du conseil pour y deliberer le jugement.

Pcndant reiamepi, le ministere public et les
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jnges pourront prcndre note de ce qnileur paroitra
important, soit dans les depositicms des temoins,
soit dans la defense de l'accuse, ponrvu qne la dis-
ous^jon,ii*eu soit p*as intpn onopoe.

- 576. Les dispositions contennes anx articles 32Q,
33o, 331» 33a , 3^3, 334 et 335, seront observees
daus Tcxamea devaut la cour speciale.

L*e irunistere pablic donnera des coaclusions mo-
tivees , ct reqnerra, s'il y a lieu , rapplication de la
peine. » • - • • •

5-7. Le president fera rctirer Faccnse de l*au-
difoire. - .

578. LVxaraen et les dehats, tine fois cntames ,
devront rtre continnes sans interruption. Le presi-
d-.iit nt* pouira les su.spendre que pendant les inter-
valles neces&aires poar le repos d « juges, des te-
moins et des nccuses.

579. 1-es dispositions contcnnes aux articles 354,
355 et 356, seront executees.

S E C T I O N IV.

- * Dtt Jugement.

5$o. T,a cour se retirera en la chambre da conseil^
pour y deliberer.

581. Le president posera lcs qnestions , et rccueil-
lera Ies voix.. ' *•»,.-* - - * *' •••-"

Les trois juges mililaires opineront les premiers ,
en commencant par le plus jeantf." * - *

582. Le jugemeDt de la cour se formera a la
piajorite. • . -. r • • - ' • • • • - - ? - >

583. En cas d'egalitc de voix , Tavis favorable a
I'accu8e prevaudra. - . .

584* I/airet qui acqaittera 1'accnse, statnera s-ur
les dommagcs-interdts respectiv«ment pretendps ,
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apres que les parties anront propose lenrs fma de
non-reeevoir ou leurs defenses 9 et que le proca-
reur-geaeral aura ete entendn.

i.a cour poarra neanmoins, si elle le jtige coave-
nable, commettrerun des juges , pour entendre le«
parties,prendre connoissance despieces,et fairesou
rapport a raudience,ou les parties pourront encore
presenter leurs observations , ct ou le ministere pu-
blic sera de nouveau entendu.

585* Les demandes en dorumages-interets ibr-
mees soit par Facouse contre ses «lcnonciateurs ou
Ia partie civile, soit par la partie civile contre
1'accuse ou le condamne , seront portces a la cour
speciale.

La partie civile est teune de former sa demande
cn dommages-iiiterets avant le jugement; plus tard,
clle sera non recevable.

II en est de m&me de Faccase , s*il a connu son
denonciateur-

Dans le cas ou Taccuse n'auroit connu son denon-
ciateur que depuis le jugement, tnais avant la fiu de
la session?il sera tenu, sous peine de decheance ,
de porter sa tlemande a la cour spcciale. S'il ne l*a
connu qa*apres la cloture de ]a session, sa demaude
sera porlee au tribunal civil. A 1'egard des tiers qui
n'anroient pas ete partie an proces , ils s*adresseront
au tribunal civiL

586. L.es articles 36o et36i recevront leur cxc-
cution.

587« Si la conr declare 1'accuse convaincu da
crime porte en l*accasation, son arr t̂ proiioncera
1a peine etablic par la loi, et statuera en meiue temps
sur ies dorumages-inlerets pretendus par la partie
civile, •

JSt*
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588. L.a cour ponrra , dans les cas prevus par la
loi, declarer L'accuse excusable.

58$j. Si, par le resultat des debats, le fait dont
1'accase.est convainca etoit depouille des circons-
tances qui le rendoient justieiable de la cour spe-
<:iale,;ou. n*etoit pas de natare a entrainer peine
afflictive ou infamaote ; nn premier cas , la cour ren-
verra, par un arret motive, 1'accase et le proces
devaut la conr d*assises, qui prononcera, qael que
soit ensuite le resultat des debats; au deuxieme
cas , la cour pourra appliquer, s*il y a lieu, les
peiaes correctionuelles ou de police eucouraes par
Vaccuse.

5QO» L*article 367 sera execnte»
591« L.'airet sera pronouce a haate voix par le

presideat, en presence du pablic et de Vaccnse.
592. I/arret contiendra, sons les peines pronoiv

cees par Particle 369 , ,Ie texte de la loi sur Iequel il
est fonde : ce texte sera lu a Taccnse. .

593. X*a ininute de l'arret sera signeeparles juges
qni l*auront rendu, a peine de c?nt francs d'amende
coatre le grefiler, et de prise a partie tant contre
le greffier que contre les juges. Elle sera signee
dans les vingt-quatre benres de la prononciation de
l*arret.

594. Apres avoir prononce Tarret , le president
ponrra, selon lea cii constances , exhorter Taccuse
a la fennete , a la resignation y ou a reforiner sa
conduite.

5$5. La conr, apres la prononciation de 1'arret,
pourra, pour des znotifs graves, recomraander l'ac-
cuse a la commiseration de TEmpereur.

Cette recommandation ne sera point inseree dans
l*arr«t, mais darts un proces-verbal separe, secret <,
jnotive, dresse ca la cbambre da conseil, le i i
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tere public entendu, et signe comme la minute de
1'arret de condamnatiou.

Expedition dudtt proces-verbal , ensemLle de
l*arret de condamnation , sera adressee de suite par
le procureur-geueral-imperial au grand-juge ministre
de la justice,

596. Les dispositions contennes cn Tarticle 372
serout applicables a Ia cour speciale.

597. L*arret ne pourra etre attaque par voie de
cassation.

S E C T I O N V.

. Z)e VEaciciuion de V Arret.

£9$. I/arret sera cxecute dans lcs vingt^quatre
beures , a moins que le tribunal n'eut use de la facultc
qni lui est accordee par Tarticle 5g5.

599. Les articies 376 ^ 377, 378, 379 et 38o ,
serout executes,

TITRE VII.

De quelqnes Objets d'Inter^t public et
de Surete generale.

(Loi decretee le 16 Decembre 1808, promulguco
I 6 )

GHAPITRE PREMIER.

Du depot general de la notice des Jugements.

600. Les greffiers des tribnnaux correctionnels
et des cours d'assises et speciales seront teuus de
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consigner, par ordre alpbabetique, snrnn registre
particulier, les uoras, preaoms, profcssion, age et
residence de tous les individas condamnes a ua em-
prisonnement correctionnel on a nne plns forte
peine : ce registre contiendra nne notice sommaire
dc cbaqae affaire et de la condamnation , a peine
de cinquante francs d'amendeponr cbaque oxmssion.

601. Tousles trois mois 9 les greffiers enverront,
sous peine de cent francs d*amende, copie de ces
registres an grandjuge ministre de la jastice et aa
xninistre de la police generale.

602. Ces deax ministres feront tenir, dans la
meme forme, un registre general compose de ces
diverses copics.

C H A P I T R E II . v .

Des Prisons, Maisons d*arret et de justice.

603. Independamment des prisons etablies pour
pein.es, il y aura dans cbaqae urrondisseraeat , pres
du tribunal de premiere instauce, nne maison d'arret
poor y retenir les prevenns; et, pres de cbaque cour
cTassises, une maison. de justice ponr y retenir ceux
contre lesquels il aura ete rcndu une ordonnance de
prise de corps.

604. Les maisons cTarret et de jnstice seront
entierement distinctes des prisons etablies pour
peines.

605. Les prefets veilleront a ce que ces differentes
maisons soieat non sealemeut siires, mais propres,
et telles qae la sante des prisonniers ne paisse ctre
aacunement alteree.

606. Les gardiens de ces maisons seront nommes
par les prtfets.
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607. Les gardiens des maisons d*arret, des mai-
sons de justice et des prisons, seront tenus d'avoir
un rcgistre.

Ce registre sera sigue et paraplie a toutes les pages,
par le juge d*instruction , pour les maisons d*arret;
par le president de la cour d'assises, ou , en son
absence,par le president du tribunal de premiere
iustance , pour les maisons de justice; et par le prefet,
pour les prisons pour peines.

608. Tout executeurde mandat d'arret, d*ordon-
nance de prise de corps^ dfarret on de jngement de
condamnation, est tenu, avant de remettre au gar-
dien la personne qu*il conduira, de faire inscrire sur
le regislre Tacte dont il sera porteur; Tacte dc reinise
scra ccrit devant Iui.

Le tont sera sigue tant par lui qne par le gardien.
Le gardien lui etxremettra nnecopie &ignee de lui>

pour sa decharge.
609. Nnl frardien ne pourra , a peine d*ctrepour-

snivi ct puni comme coupable de deteation arbi-
traire, recevoir ni retenir aucune personne qu*en
vertu soit d*un tnandat de depot, soit d'un maudat
d*arret decerne selon les formes prescrites par la loi,
soit d'nn arret de renvoi devant une cour d'assises
ou une cour speciaie , d'un decret d'accusation 011
d'nn arrct ou jngeiuent de condamnation a peine
afilictive on a un emprisonneinent^ et sans que la
transcription en ait ete faite surson registre.

610. Le registre ci-dessus mentionne contiert-
dra egalement, en marge de l*acte de remise, la date
de la sortie du prisoanier, ainsi que 1'ordoDnaiice,
Tarret ou le jugement en vertu duqnel elle aara
Heu*

611. Le juge d'instruction est tenu de visiter,
au moins une fois par mois , les persounes rcte-
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nues dans la maison d*arret de rarrondissement.
Une fois an moins dans le Conrs de chaqne

session de la conr d*assises, le president de cette
eour est tena de visiter les personnes retenaes dans
la maison de justice.

Le prefet est tenu de visiter, au moins one fois
par an , toutes les maisons de justice et prisons, el
tous lcs prisonniers da departement.

6 ia . Independamraent des visites ordonnees par
Farticle precedent, le maire de cbaque commune
ou il y aura soit une maison d'arret, soit une roaison
de jnstice, soit unc prison, et, dans les communes
ou il y aura plnsieurs maires, le prefet de polico
ou le commissaire general de police est teuu de
faire , an moins une fois par mois , la visite de ces
maisons.

613. Le maire , le prefet de police on le commis-
saire general de police, veillera a ce qae Ia nourri-
tnre des prisonuiers soit sufflsante et saine : la police
de ces maisons lui appartiendra.

X,e juge d*instrnction et le president des assises
pourront neanmoins donner respectivement tous les
ordres qui devront etre executes dans les maisons
d'arret et de justice, et qaTils croiront necessaires ,
soit pour riostruction, soit pour le jugemeat.

614. Si quelque prisonnier tise de menaces , in-
jures ou violences , soit a Tegard du gardien ou de
ses preposes, soit a 1'egard tles autres prisonniers ,
il sera, snr les ordres de qui il appartiendra , res-
serreplus etroitement , enferme seul , uaemc mis anx
fers en cas de fareur oa de violence grave, sans pre-
jpdice des poursuites aaxquelles il pourroit avoir
donne lieu.
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C H A P I T R E III .

Des moyens d'assurer la Liberte indrviduelle
contre les Detentions illegales ou d*autres
actes arbitraires,

6 i 5 . En execution des articles 77, 78 , 79 , 8 0 ,
Si et 82 de Facte des constitutions de rEmpire, du
22 friraaire anVIII , qxriconqne aura connoissance
qu'un individu est detena dans un lien qui u'a pas
ete destine a servir de maison d'arrct, de justice, ou
de prison, est tenu d*en donneravis an juge de paixy

an procureur-imperial ou a son substitut^ou aujuge
d^instrnction , ou au procureur-general pres Ia cour
ixnperiale.

Art. 77. « Pour que Facte qui ordonne rarrestatlon
« d*une persoune puisse £tre execute, il faut i ° qu'il
«c exprime forraellement le motif de l'arrestation, et la
« loi en execution de laquelle elle est ordonnee; 2° qu'il
«c emane d'un fonctionnaire a qui la loi ait donne for-
« mellement ce pouvoir; 3° qu*il soit uotifie a la per-
« sonne arr^tee , et qn'il lui cn soit latsse copie.

78» « TJn gardien ou geolier ne peut recevoir ou de-
« tenir aucune personue qu'apres avoir transcrit sur son
« registre l*acte qui ordonne Tarrestation; cet acte doit
n «tre un mandat donne dans les formes prescrites par
« Tarticle precedent, ou une ordonuance dc prise do
w corps , 011 un decret d'accusation, ou un jugement.

79. « Tout gardien ou geolier est tenu , sans qtTaucun
« ordre puisse Ven dispenser, de representer la personuc
« detenuc a l̂ officier civil ayaat la police de la maison
« de detention, toutes les fois quM en sera requis par
<« cet officier.

80. « La reprcsentation de la personne detenue ne
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616. Tout juge de paix , tout officier cliarge du
ministere public, toat juge d*iastruction, cst tena
d'offlce, OVL sur Tavis qu'il en aara recn, sous peine
d'etre poursuivi comme complice de detention arbi-
traire, de s*y trarisporteraussitot, et de faire mettre
en liberte la personne detenue, ou s'il est aliegue

-quelque cause iegale de detention, de la faire con-
duire snr le champ devant le magistrat competent-

II dressera da toat son proces-verbal.
617« II rendra , au besoin , une ordonnancc , dans

la forme prescrite par Tarticlc 95 da present Code,
En cas de resistance, il ponrra se faire assisterde

la force necessaire; et toute personne requise est
teuue de preter main-forte.

618, Tout gardien qni aura refuse, on de montrer
an porteur de Tordre de rofficier civil ayant la police
de la lnaison d'arret, de justice, 011 de la prison, la

« pourra 4tre refusee a ses parenta et amis porteurs de
c< l*ordre de l*officier civil, lequel sera toujours tenu de
« 1'accorder, a moins que le, gardien on le.geolierne
<« represente une ordounance du juge pour tenir la per-
« sonne au secret.

8r. « Tous ceux qui, n*ayant point re^u de la loi !e
<c potivoir de faira a.rreter, doaneront, signeront , «xc-
*< cuteront rarrestation ,dTune personne quelconque ;
«c tous ceux qui, merae dansle cas de l'arrestation auto-
<c risee par la loi , reccvront ou retiendront la personne
fc arretee, dans un Heu de deteatiou non publiquement
« et legalement designe comme tel, €t tous les gardieus
« ou geuliers qui contreviendront aux dispositions des
«c trois articles preGedents, seront coupables du crime
« de detention arbitraire* *

82. « Toutes rigueurs cmployees dans les arresta-
c» tions, detentions ou ex^cutions, autres qaecellesau-
« torisees par les lois , sont des crimes. »
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persouue du dctenti, snr la requisition qui en sera
faite, ou ile moutrer i*ordvc qui le lni dcfend, on de
faiiv: au juge de paix. l*exliibitioii de ses registrrs ,
ou de lui laisserpreudre telle copie quf celai-ci croira
nccessaire de partiede ses x êgistresu sera poursuivi
conime coupable ou complice d.e deieation arbi-
traire.

C H A P I T R E IV.

De la Rehabilitation tles Condamn^s.

619. Tout condamne a nne peine afHictive ott
Snfamante qui aura subi sa peine , pourra etre re-
babilite.. v .

La demande en rehabilitation ne poorra etre for-
ince, par les condamnes aux travaux ibrces a temps
ou a la ceolusioa, que ciuq ans apres 1'expiratioa
de letir peiae; et par les condamnes a la peine du
carcan , q**e ciutj aos a coropter da jour de rex,cca»
tion* de Tarrct* .

O20. Nul nc sera admis a demander sa rehabili-'
tatiou-, s'il ne dcuieure cicpuis cinq ans dansle meme
arrondissement oommuual, s*il n*est pa» doinicilic
depnis deux ans accomplis dans le territoire de la

• municipalitc alaqaelle sa dcmande cst adressee, et
s'it ue joiut a aa demandc des aticstatiori*» de faonae
condukte qui Itii aurout ete donuecs par Ics conseils
xnunicipaux et par les inunicipahte.s daas le terri-
toire desqnelles il aura demeure ou rcMcle peadaut
le temps qui aura precede sa demunde

Ces attestations de bonoe couduiicne pourront
lui etre delivrecs qu*a TiQstaut ou il quitfeiroit soa
domicile ou son habitation, .

Les attcstaiions exigees ci-dessus devront ctre ap-
prouvecs par le sous-prefet et le procureui-iuipeiial

C d Inst* crim.
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ou son suLstitut, et par les juges de paix des
ou il anra deraeure ou reside.

6ai . X>a demande en rebabilitalion, les attesta-
tions exigees par 1'article precedent, et 1'expedition
da jugement de condamnation, seront deposees au
grcffe dela cour imperiale dans le ressort de laquclic
residera le condamne.

622. La rcqu&te et les pieces seront commnni-
qnees an procureur-general-imperial: il donnera des
conclnsions motivee» et par ecrit,

623. Xi'affaire sera rapportee a la cliambre crimi-
ttelle.

624- La conr et le roinistere public ponrront, en
tont ttat de cause, ordonoer de noavelles iufor-
tnations.

6%5. X.2L notice de la demande en rebabilitation
aera inscrec an journal jndiciaire da )iea oh siege la
cour qui devra donner son avis, et dulieu ou la con-
damnation anra ^te pronoucee.

626. La cour, le procurear-general-ituperial en-
tendu 7 donnera son avis.

627. Cet avis ile pouixa etre donne qne trois mois
aa moins apres la presentation de la deroande en
rehabilitation. ,

628. Si la cour est d'avis que la demande en re-
babilitation nepeut etre admisc, le condamne poorra
se pourvoir de nouveau aprcs un nonrel intervalle
de cinq aos.

629» Si ]a conr pense qne la detnande en re-
habilitatioa peat ^tre adraise, son avis , ensem-
ble les picces exlgees par Tarticle 620, seront, par
le procurenr-general-imperial , et dans le plas bret
delai, transmis au grand-juge zninistre de la justice,
qai ponrra consultcr le tribanal qui aura prononce
)a condanmation.
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630. II en scra fait rapport a Sa Majeste par Ie
graud-juge , daus mi conseil prive , forme aux. termes
de Tarticle S6 de Facte des constitutions de TEm-
pire , du 16 thermidor an X.

631. Si la rebabilitation est prononcee , il en
sera expedie des lettres ou Tavis de la cour scra
insere. . - *

63a. Les lettres de rebabilitation scront' adres-
sees a la coar qni anra delibere 1'avis : il en- sera
envoye copie aorhentiqne a la cour qui aura pro*
nonce la condanmation ; et transcription des lettres
aera faite en marge de la uiinute de 1'arr̂ t de coa-
damnalion.

633. La rebabiliration fera cesser, pourravenir,
dans la personne du condaranc, tontes les incapaci-
tes qai resoltoient de la condamnation.

634. ^e condamne pour recidive ne sera jamais
admis a la rehabilitation.

CHAPITRE V.

De la Prescription.

635 Les peines portees par les arrcts on jnge-
tnents rendns en matiere criminelle^ se prescriroiit
par vingt annees revolues , a compter de la date des
arrets oa jugements.

Ncanmoins le condamne ne pourra resider dans
le departement ou demeureroient , soit celui sur
Jequel ou contre la propriete duquel lc crime auroit
etecommis, soit ses beritiers dirccts.

Lc Gouvernemeut pourra assiguer au condamne
le lleu de son domicile.

636. Lics peines portees par les arrets oa juge-
raents reudas en matiere corrcctionnelle, se prescii-
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ront par cinq annees revolues , a compter de la date
de, l*arret 011 jngetDent reridn en dernier ressort,
et , a Teĵ ard des peines prononcees par les tri-
bnnaux de prtmiere instance , a conapter du jour
ou ils ne pourront plus etre attaques par la voie de
TappeJ. •• '• "

637. L'action publiqne et J*action civile resul-
lant d'un crirnc de nature a entraintr la peiue de
inorl ou des peines alflictives perpelnelles , ou dft
toiit autre crime empoi tant peine alflictive' oa in-
famante, se prescriront apres dix annees revolues ^
a compter du jour ou le crinie aura efe commis, si
dans cet intervalle il u'a ete fait ancun acte d'instruo
tion ni de ponrsnite. •

S*il a ete fait, dans cet intervalle, des actes d'ins-
trnctioo ou d** pour.suite non snivis de jugeinent,
1'action publique et Taclion civile nc se prescriront
qu*apres dix annees revolues, a coinpter du dernier
acte , i* Tegard ineme de.s personnes qni ne seroient
pas inipliquees dans cet acte d^instruction ou de
poursnite.

638. Dans les denx cas exprime» en Tarticle pre-
cedent, et suivaut les distinctions d'epoques qni y
fiont etablies, la duree de la prescription sera reduite
a trois uunecs revolues, sTil s*a<̂ it d*un dclit de na-
tare a etre puni correctionnellement,

639. Les peint*** porietis par les jugemcnts rcndtw
pour cdntraveutions.de policc * seront prescrites
apres deox annees revolues, savoir, pour les peines
prononcee.s pararret ou jugement en dernier ressort,
a compter du jour de Tarret , et , a l*egard des pcines '
pronoacees par les tribunaux depreraierc instance 9

a compter du jour OTI il* ne pourront plus etre atta-
ques par la voie de Tappel. . . . .

640. L>'action pabliqae ct raction civile ponr une
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contravention de police, seront prescriies apres una
annee revolue, a conapter da jour ou elle aura ete
commise, meme lorsqu'il y aura eu proces-verbal ,
saisie, instructicm on poursuite, si dans cet iuter-
valle il n*est point intervenu de condamnation ; s*il
y a e a nn jugement defmitif de prerniere instancc,
de nature a etre attaque par la voie de Tappel, l*action.
publiquc et l*action civile se prescriront apres une
annee revolue, a compter de la notification de Tappel
qai en aura ete inlerjete,

641 • Eti iiucun cas, les condamnes par defaat ou
par coutumace, doiit la peiue est prescrite^ ne pour- .
ront etre admis a se presenter poar purger le defau^
011 la coutpmace.

642. X*es condamnations civiles portees par les
arrets ou par les jttgements rendus en matiere crimi-
nelle, correctionnelle oh de police, ct deyenus irre-
vocables, se prescriront d^aprcs les regles etablies
par le Code THapoleon.

643. Lcs dispositions du present cliapitre ne de-
rogent point aax lois particulieres relatives a la pres-
cription des actions resultaut de certains delits ou
de certaines contraventioiis.

Collationne a Foriginal, par nous prcsident , vice-
president et secretaires du Curps legislatif. Faris ,
les 17 et 19 novembre, 9 , 10 , 12, i 3 , i4^ i 5 e t
16 dccembre 1808. SignS ForiTANES,prisident^
GREHIER , <vice-president; LEMAIRE-DAHION, DK*

LAHAYE) P , JUBI£, L . BXSSENGE et R . J . B E B A I -

GODE, L.. J . N . C . FOUCHER , MJLUCX.ER) TjLN-

TRIER , secritaires,

MAITDONS et ordonnons que les presentes, reve-
tnes dc* sceanx de VEtat, inserees au Bulletin &es
lois, soient adressees aux COUIP, aux tribananx et
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aux autorites administratives , pour qu'ils les inscri-
vent dans L*nrs registres, les observent et les fassent
observer; et notre'Grand-Juge iVIiiiistre de la justice
cst c&arge d'en surveiller la publication.

Donue les 27 et Q.Q novembre , 19, 20 , 22 ,
24 , 2 5 et a6 decembre 1808.

Signe NAPOLEON-

Vu par noiis Arclii-Chaticelier de VEmpirc,

Signd CAMBACERES.

Par TEmperenr,

!Le Ministre Secretaire*d\Etat 9

Signd HUGUES B. MAKET.

Xe Grand-Juge IVIinistre dela jnstice,
SignS REGNIER,

Ccrtifie conforme ;
T*e Graad-Jnge Ministre de Ia justice 9

L.E DUC DE MASSA.

CODE »*IIT&TRUCrTION CRININELLE.
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memes juges, ou separementj dans ce dernier ca*>,
l'excrcice de raction civile est suspendu jusqu*apres
le jugement definitif, sur Tactiou publique, 3. —•
Mais la renonciation a raction civile ne peut arr£ter
ai suspendre Texercice de Vactiou publique, 4«-̂ ~
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Toutes deux peuvent s'eteindre par la prescriptiou, a.
ACTION civile, peut etre exercee par tous ceux qni ont

souffert un doznmage cause par utx criine, delit uu
contravention, i. — Elle peut ctre exercee contre le
prevenu ou ses representants , 2. — Elle peut s'exer*
cer coutre un francais, pour crime comrais en pays
etranger; et, dans ce cas, elle doime lieu a lTaction
publique, y*

AcTio f̂ publique , n'appartient qu1aux fonctioniiaires
etablis j>ar la loi, 1. — Ces fonctionnaires sont les
gardes champdtres et gardes forestiers, les commis»
saires de police, les maircs ct lenrs adjoints, les pro-
cnreurs impcriaux et leurs substituts , les juges de
paix, les offlciers de gendarraerie, les commissaires
generaux de police , et les juges d'instruction, 9; —~
Lcs prefets des departeraents , et le prefet de police,
a Paris, 10. — X«'action publique peut s*exercer pour
crirac attentatoire a la fciirete de Tfltat, de contre-
faction du sceau dc 1'Etat, des monnoies ou papiers
uatiouaux, de biUets de banques autorisees par la
loi, cotninis en pays etranger par un frau^ais, 5; —
Ou pav UQ etraugcr qui. seroit arr^te ou traduit en
France, 6. —Tout autrc crime commis en pays etran-
ger par un Francai», coutre un franrais, ne peut etre
poursuivi qu^autant que le fraucais offense rend

. ptaiute contre lui, 7,-—I/action civile ct Tactiou
publiquc sc prcscrivent par dix ans, en tnatiere cri-
miaelle, 637. — Par trois ans, eu matierc correction-
nelle , 658. — Par uneannee, en matiere de contra-
Tention de police, 640,

ADJ orsTs de inaires , cxcrcent la police judiciaire 9 9. —
Leurs deroirs et attributions, u e t suiv. — Ils exer-
cent le ministere public aupres du maire, comme juge
de police, 167. yoyez MAIRES.

AGB. Lies interpretes donnes aux texnoins doivent avolr
vingt-ua aus , au moius , 55a. — Les enfants au-
dessous de quinze ans ne sont entendus que comme
simples declarants^ et sans prestation de sermeut,
79. — Si 1'accuse a inoins de seize ans, le president
pose cctte question ; L'accuse a-t-il agi arec discerne-
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xncnt? 34o. — II faut avoir trente ans accoznplis ponr.
etre jure, 53i.

AIEUX. de l'accuse, ne peut d^poser devant la Cour d*as-
sises , 5a2. — ISi meme devant le juge de paix, i56.

ALLIES d*un prevenu, au degre de frere et soeur, ne
sout pas rc^us en temoignage, i56-3a2i.

AMBASSADEURS. Comment est re^u leur temoignage,
614 et suiv. foyez DEPOSITION.

AMENDE de vingt-einq francs contre le grcfficr, si lc
jugement de condainnation n*e5t pas signe par Ie
juge , daiis lcs viugt-quatre heurcs de sa prononcia-
tion, 164.

AMENDE de cinquante francs , est encourne parle grcf-
fler pour inobscrvation des formalites prcscritespour

. la reception tlcs depositions des temoins, yj; —
I}our inobservation des formalttes prescrites pour les
mamlats de comparution , de dcp&t> d'amener et
d*arret, n<2.

AMENDE de centfrancs, est encourue par le greffier,
pour omission dans la redaction, ou defaut dcsigna-
turc de l'arret, 56q , 370, 5g2 , 5p5 ; — Pour defaut
de proces-verbal de la declaratiou du condairme , on
de sa transcription, au pied de la miuute de Tarr̂ t",
378-5ggi; —Pour defaut d'inventaire dea pieces du
proces , en cas de recours en cassation, 423 •— Pour
defant cVenvoi tous les trois mois aux ministres de la
juslice et de la police generale , de copie des registres
dcs noms des coudamties a un an d^emprisounement,
ou plus forte peine» 601. •

AMENDE de trois cents francs au pltis, contre la partle
qui succombe dans uue demaude en reglcment de
juges, 54i. '

JLMENDE de cinq cents francs, est encourue par le
greffier en cas de defaut de proces-verbal, 372-696.

AMENDE de cinq cents francs, est encourue parlejure,
qui contrevient a la defense de commuuiquer au-dc-
hors, 345. — L'ameude contre le jure cite qui nc re
rend pas a son poste est, pour la premiere fois, de
5oofraucs, pour la secoude , de 1,000 fr.; pour la
troisieme, de i5oo Cr.9 59C-398.
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AMEMDI de cent francs , est encourue par toute per-
sonne assignee eo temoignage qui ne comparoit pas

- devaut le juge d'iustruction , sans excuse legitinie,
80-81.

AMENDE encourue par le ternoin cite devant Ie juge de
paix, et qui fait defaut, i5y-i5S.

AMENDK a consigner pour le recours en cassation , 419
420 , 436.

AMEWDES contre le grefHer pour otnission dans la pro-
cedure de faux, 448 ct suiv.

ArpfX.$ des jugeinents de police , sont rtcevables lors-
qu'ils proooiicent un enjprisonnement, ou lorsque
les restitutions et autres reparations civiles excedent
la somme de cinq fr. outre les depeiis , 172. — L*ap-

- pel est suspensif, 170 -—LVppel des jugements ren-
dus par le tribunal de police est porte au tribunal
corrcctionnel, 174. — Le luinistere public et les par-
ties peuveat, s'il y a Iicu , se pourvoir en cassation
coutre les jngements rendus en dernier ressort par le
tribunal correctionuel, sur 1'appel des jugemeuts de
police, 177,

APPELS des jugements rendus en police correctionnelle,
sont portes des tribuuaux dfarrondissement au tribu-
nal du clief-lieu du departement, 20.——La faculte
d'appeler appartieut, i ° aux parties prevenues ou
responsables ; 2 0 a la partie civile , quant a ses inte-
r^ts civlls seulement; 3° a radministration forestiere;
4° a u procureur tmperial du tribunal de premiere in-
-Stance, lequel, daiis le cas 011 il n'appelle pas , est
tcnu, dans le delai de quiuzaine, d'adresser un ex-
trait du jugexnent au raagistrat du tniuistere public ,
pres du tribunal ou de la cour qui doit couuoitre de
rappel; 5Q au miuistere public pres Ic tribuual ou la
cour qui doit prononcer sur Tappel, 202. -̂— Pen-
dant le delai et pendaut rinstauce d^appel, il e&t sursis
a rexecution du jugemeut, ao5. —- La mise eu liberte
du prevenu acquitte ne peut ctre suspendue, lors-
qu'aucun appel n*a ete declare ou notifie dans lcs
dix jours de Ia prononciatiou du jugement, ao6. —
X.es jugeroents rendus par defaut sur Tappel peuvent
^tre attaques par la voie de roppositlon. — L*oppo-



Eition emporte de droit citation a la premiere au-
dience, 208.—I/appei est juge a Taudience , dans
le mois , aur un rapport fait pair l'un des juges, 209.
— Jugement sur les dommages et interets , aia-2i3.
-—Jugemeut sur le fond , ai5.

APPX.XCATION despeiues, ne peut etre ordoimee qnepar
les fonctionnaires etablis par la loi, 1 , 9 , 10. f^oyez
ACXION.

ARMES , qui peuvcnt avoir ete employees ou desttnee»
au crime ou delit, doivent etre recherchees et saisies,
55-8g. f^oyez PIECES A CONTICTION.

ARR^TS de mise cn accusation, sont sigaes par cli?.cun
des juges qui les ont rendus ; il y esc fait mention, a
peine de nullite, tant de la requisition du ministere
public, que du nom de chacun des jugcs , 264.

ARRITS de la cour d^assises , ne ptuvent etre attaquts
que par la voie de la cassation, a6a. — Leurs formes,
557 et suiv. f^oyez JUGEMEKT.

ASCENDANTS du preveuu, ne peuvent etre temoins,
563

Assists , se tiennent dans chaque departeracrit pour
juger les individus que la Cour imperiale y a reu-
voyes» 2-5i. p^cyez Coufi I>*ASSISKS.

ATTJESXATIONS de Lonne conduite, doivetit etre four-
nies par le coudamne qui demande sa rchabilitation,
619. Voyez RJEHABII.ITATION.

AUDIENCES. Les delits commis pendant les audience?
«ont punis de suite, 5o5 et suiv. J^ayez AtrxoRixis
coNSTiTUjfeEs- —Lo maire donne ses nudietices en
matiere depolice, dans Ia xuaison commune; elles
sont publiques, a peine de nullite, i55-i7t. —Le»
audiences des tribunaux sont publiques, 190-5x9»

AUI>ITJEURS. l^es juges-audxteurs peuvent rcmplir Ies
fonctions de jugcs a la cour d'assises , lorsqu'ils
ont l'age requis , 256*264*

AtfniTioN des temoins, 71 et suiv, J^ojres Tiwows. .
AUTORITBS constituees. Les delits conlraircs auresjpect

qui leur est d&, sout pmiis suivant les circonstances f
604 ct stiiv.

AVOCAT. Le defe»3eur de I*accas6 ne pent 4trc choisi
que parnii les avocat5 ou avoues de U cour impe-
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rjale, 2<>5. — Exccption, ihid.—Aucun avocat ne
peut defendre Taccuse contumax , 468.

Avoui. Peut representer le prevenu devaut le trihunal
correctionuel, dans les affatres relatives a des dolits
qui n*entra?nent pas lapeine d'eujprisonnement, iS5.
— Aucun avoue ne peut defendre 1'accuse coutu-
max y 468.

. Ije l>anni qui enfreint son Lan, est,
s*il cst rcpris , rcconnu par la Conr qui a prouonce
sa condamnation, et condamne cn outrc a la peine
attachce par la loi a son infractlou , 5i8. yojrez 1\.E-

BANQUIERS. Peuveut etre jures,
Bii.i*iiTs IJE BA.NQUE. L*e crime de contrefaction de
biltets de. bauque, pout etre poursuivi et puni cti
IVance, quoiqu*il ait ete commis hors do Fr auc ,
5,—- Meme iorsque le coutrcfacteur est ua etraii-
gcr, 6. .

BONNE coNDurTE. Î e condamue qui veut se faire rclia-
biliter, est teiiii dc produire des attestatious de boxmc
conduite, 620.

CARCAN. I>CS coudamnes au carcan ne peuvent £tre re-
babilites qiTapres cmq ans , a compter du jour de
Texdcution de Varret ,619.

CASSATION. Le ministere public et les parties, peuvent,
ŝ il y a lieu, se.pourvoir eu cassation contre les juge-
zneats reudus en dernier rcssort par le tribunal cor-
rectloniiel , 177-5116. — Les arrets de la Cour d*as-
sises ne penvent ^tre attaques que par la voie de la
cassatioa, 262. — Le condamne a trois jours fraucs
apris celui ou .soa arret lui a £te pronunce, pour de^
clarcr au greffe qu'il se pourvoit en cassation, oyo.
— Cas et formes du recours eu cassatioa, 416 et

f suiv.
CAUTION. Dans les cas oiilaliberteprovisoirc pcut tHre

accordee sous cautioa , elle peut Tdtre en tout etat
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.. . de cause , n4-—-Le prevenu peut ctre sa propre
caution, 118. — La caution fait soumission de payer
le montaut tlu cautionnement, et cette soumissioa
entralne la contrainte par corps, 120.

CAUTIONNEMENT adeposer pour obtewir la liberte pro-
visoire d'un prevenu , ne peut etre au-dessous de
5oo fr. Si la peine correctionnelle est a la fois l'era-
prisouueraent et uue amende dont le double cxcede-
roit 5oo fr., ce cautionDemeut ne peut pas etre exige
(1'une somme plus forte que le double de cette
amende ; s'il e&t resulte du delit un dommage civil ,
appreciable en argent 9 le cautionnemcnt est triple
de la valeur du dpmuKigc, arbttre, pour cet tffet seu-
lement, par le juge d1instruction, 119.

CHAMBRE DU coNS£ix.,doit ctre composec de trois jugcs
au moins, pour eutendre le compte que lui rcnd le
jugc d1instruction, au moins tiue fois par seraaine,
des affaires dont 1'instruction lui est devolue , 127. —

.Klle decide si le prevenu doit £tre decharge et inis en
liberte, 128; —Ou s'il doit Atre doxiue . suite a
1'affaire , et dans ce cas elle le reuvoie au tribunal
qui doit en coiinoitre, 129, i5o , x5i, i55. foyez
JUGE D'INSTRUCTION. — Une sectiou dje la Cour iai-

- periale, specialement fonnee a cet effet, est tenue
de se reunir au moins une fois par seinaine p en la
chambre du conscil , pour eutendre lc rapport du
procureur geueral, el statuer sur ses requisitions ,
218.

CiiEFde mai§on, peut requerir leprocureur imperialde
se transporter, sans retard, a Teffct de constatcr le
delit commis dans sa maison , 46.

CITATIONS. Le delai des citations devaut le tribunal de
police du jugc de pnix, est, au xnoins, de vingt-
quatre heures, 146. — Les citations devant le maire ,
soutdounees, saus le mtnistere des huissiers, par un
avcrtissement du maire, 169-170.—- La citation de-
vant le tributial correctionuel, cuonce les faits , et
tient lieu de plainte, i83. —• l l y a au moins trois
iours de delai entre la citation et le jugement du tri-
i>unal correctioimel, apeine de nuJlite de la coudam-

C dflnst. crim* 14



nation qni seroitprononcee par defaut contre la per*
sonne citee, 184« * *

CLAMEUR ^UBriQiTB. I#e prevenu ponrsuivi par la cla-
xneur pubiique, est r^pute en flagrant delit; 41* *

COLLEGES ELECTORAUX. Lcs jures se prennent parmi
leurs membres, 38a.

Ct)MMissAiREs de police, exeicent la policc jndiciaire,
9. — Ils rech^rchent les contraventions de police,
tneme celles qut sont sous )a surveillance des gatdes
forestier$ et cliampetre$, a T^gard desquels ils ont
concnrrence et m£me prevrntion. Ils rfecoivetit les
rapports, denonciations et plaintes, relatifs aux con-
traventions de poHce ; ils en consignent Ia nature et
les circonstances, dans les proc^s-verbaux qtTils- re-
digent a cet cffet, ainsi que l̂e temps et le lieu oii
elles ont et£ comxntses, lcs preuves ou indices a ta
charge de ceux qui cn sont presuihes coupablea, 11.
— Dans le$ communes divxsees eii plusieurs arron-
dtssements, lrs commissaires de police exerce&t ces
fonctions datis toute lYt«ndoe de la comrnitne ou ils
sont ^tablis, sans poavoir alleguer que lc» contra-
ventions out et^ commises hors de Ictir arrotidisse-

. ment particolier, 12. -^-Xorsqne l*nn deS COmmis-
satres de police, d'tme merae coramune, se trouve
l£gititnemt*nt empeche, cclui de l^arromlistement voi-
sin est tenu de le suppl^er, i3. —-Dans les communes
oti il n'ya qn'un comrnissairc * en cas dVmp^cljement
legitime, il cst remplace par le rnaire, ou h d f̂aut
de celui-cit par l'adjoint du mairet 14. — II* exer-
cent le ministere public devant le maire , i44- — *̂il
y a concnrrence entre eux, elle est regleepar le pro-
cureor-general pres la Cour imperiale , 144 et suir*

» yoyez MAIR.SS, —•• £n cas de requisition de la part
d'un chef de maison, et en cas de flngrant delit, iU
peuveut faire Jes actes et exercer les fonclions i
sont de la cotnpetence des procureur» iroperia
49« — L« procureur imperial peut leur conricr
partie de se» fonction*, 5? ; — ?Zt les autori5<»r a
suirre les actes qtTils ont commenccs avant son arri-



C OAXKIIS9AXKX5 . generaax de police , font, en cas de
flagraut delit, les acte«, et exerceut les fouctions des
procureurs imperiaux , 49-— ^ s exercent la police
de leurs audiences , £09.—11$ sont tenus de visiter
les maisons d'arret et prisons, au moins une fois par
an, Qi?-6i5,

CoMPARuxioisr. Ites parties peuvent comparoitre de-
vant lc tribunal du juge de paix , volontairement et
sans citation, i 4 / . — L>a personne citee qui ne cora-
paroit pas5 est jug^e par defaut , i49- — Les per-
sonnes citees en temoignage devant le juge d*instruc-
tion ou devant le juge de paix, sost tenues de com-
paroitre, f peine d^amende, sur uu preniier defaut,
e% de coutratate par corps, sur un second, 80-*67.—
Le preveou qui ne cotnparoit pas , devant le tribuuai
correctionnel f est juge par defaut, 186. —• II peut se
dispenser de comparottre en personne et se faire re-
preseuter par un avoue, dan$ les affatres relatives a
des dellts qui uVotraiuent pas la pelne d'emprison*
nenient.-^-Kxceptiou, i85w

COMPETJSNCE dcs comuiissaires de police , des maires
et adjomts de maircr 11 et sutv. 166 et suiv* -— Des
gardes cbampctres et forestiers , 16 et suiv. —Des
procurcurs imperiaux, aa et suiv. —.Dcs officiers do
police auxiliaires du proeureur itnperial, 4^-49 e t

cuiv. — Des juges d'iastruction, 55 et suiv. — De*
tribunaux de Aimple poljce, i38 .—Dcs juge» de
paix , 109, 140 ct suiv* — Des tribunaux de premiere
iustance ou correctioanels» 179 et suir. —- ffoy* tou*
ces mots.

COMPTE , doit 4tre rendu au moius une fois par sc*
maioe par le juge d'instruction , des affaires dont
rinstruction lui e&t devolue> 137 et suirauts. f^

OKDAUNATIO^ , est executee dans les yiqgt-quatrc
beures de 1-expiration de$ troUjours accordes pour
le recours en ca&sation , ou de la reception de Tarr t̂
de la cour de cassation qiii a rejetc la demande,
075.

civiles, portee* dau^ le» arrtts ouju^
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gements en matiere criminelle, correctionnclle ou de
police, se prescrivent couformement aux disposi-
tions du CodeNapoleon, 643. :

CONDAMIVE, a trots jours francspour se pourvoir en
cassation , 373-177-316-620 — Kxception , 697. — II
peut prescrire la peine, 655-656-059.— Reconnois-

. - sance du eorulamne evade et repris, 5i8 et suiv. f^ojr*
Ix>EisTrr:£, PHESCRIPTION, PBINES.

 :

Corfrr.iT, est instruit et juge sommairement et sursim-
ples mernoires, 5a:> et.suiv,

CoNWEXixi. La cour imperiale statue par un seul ct
incme jugement sur les delits *connexes dont les
pieces se trouvent en xneme ternps produites devant
clle , 226. —— Les delits sont connexes, soit lorsqu*ils
ont ete commis en merae trnips par plusipurs per-
«onnes reunies, soit lorsqu'ils ont ete coramis par
differentes personnes, meme en differents tenips t
xnais par suite d'un concert forme a Tavance entre
clles, soit lor^que les coupablcs ont commis les uns
pour se procurer les inoyeus de comntettre les autres ,
pour en faciliter, pour eu consommer rexecution ,
ou pour en assurer Tiropunite , 227.

CONSEIL. L'accase peat obtenir de la cour d*assises Ia*
pennission de prendre pour couseil un de ses pa-
rents ou amis. Dans tout autrecas, il ne peut etre
choisi que parmt les avocats ou avoues de la cour
imperiale, 296. — Aucun couseil ne peut defendro
Vaccuse coutumax , 4^8.

CONSEILI.ERS d*etat. Formalites requises ponr leur te-
moignage, 5 14 et suiv. Voyez DEPOSITIONS.

CONSERVATEUR des eaux et for£t«, /ait citer devant 1«
tribunal correctioDnel les prevenus de delits fores-
tiers, jg*. —Et les per&onnes qui en sont respon-
sables , 182.

CONTRAINTE par corps, est prononcee contrele temoin
qui a fait defaut sur la pretniere et la seconde citation
qui lui a ete donnce a comparoitre en temoignage
devant le juge de paix,'iSj,

CONTRAVEKTIONS do police judiciaire , sont recherchecs
et punies par les fonctionnaires etablis par la loi, 1,
8 , 9, 10. — Lcs plaintes et denonciations y relatives
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sont rccues par Ies commissaires de police, et, dau«
les coinmunes ou il n*y en a poiut, par les xnaires
et ndjoints, de inaire, n . — Ces officiers connoissent
egaltment des proces-verbaux de coutraventions de
police, 21. — Quels faits sont cousideres corarae
coutravention depolice simpie, 157,—l*a connois-
sance des contraventions de police est attribuee au
juge de paix «t au inaire » *38, — Coutraventious
dont la connolssaiice est «a;clusivement attribuee aux
jugcs de paix, xog. — Ils coanoissent de toutes au-
tres conlraventious commises dans leur arrondisse-
meut, mais concurremmcnt avec lesmaires, T40.—
Les contraveations sout prouvees soit par proces-
vcrbaux ou rapports, 011, a defaut, par teinoins,
154. — Les contraventions commises pendaut les au-
diences sont jugees et punies , suivaut les circons-
tanccs ^t de suite, 5o4 et suiv,"

CONTRAVENTIONS for^stieres , poursulvies a Ia rec|uete
de5 particuliers , sont exclusivemeat de lacompetence
dcs jugfcs dc paix, iS^.

CONTR^FACXION de billftts de Jjanque oq monnoies de
France, est x>unie eu Francc, merae lorsc|ufelle a cte
commise Uors de Frauce., 5. —- Et mtme par uu etrau-
ger, 6.

CONTUMACB» cst prononcee pa.r lepresideut dc la cour
d^assises, lori»cju*aprcs uu nrr t̂ de mise enaccusatiou
l*accuse n'a pu etre s lisi pu nc se presentc pas dans
les dix joars tie la notiiicatioii tj\ii vn a ete faite a son
douvicHe; ou lora<ju'aure$ s*̂ tr̂  preseute ou avoir
4te sabit U sVst evade, 4t>5. — L'ordonnance de coa-
tuinace est publiec a sou de trompe ou de caisse f oC
affichce h laporte da domicile de 1'accuse, a celle du
itti^iro, $t a celle dc l*auditoire de la conr d'a^sises
pu de la cour «p^ciaie, 466» — Aprcs un delai de dix
jours, il est procede au jugemeat de la contumace »
467. — Aucun consei!, aucun avoue , ue peut se pr«-
$enter pour defendre l*accuse contumax , 4 ^ - -*•
Instroctioa et jugement, 469 et suiv. •—Effets de la
couturaace , 471."—Le recours ei» cassatiou u*est
ouTert contre les jugemeuts de coixtainacc <ju'au

J i i l et a lai p.artUcivilc, en
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?a regarde , 47^-— En aucun cas , la contuinace d'un
accuse ne suspend ni ne retarde de plein droit 1'iii-
structfon, a Tegard de ses coaccuscs presents, 474-

CONTUMAX, ne peut jamais etre admis a se representer
pour purger ia contumace, lorsqu'il a. prescrit la
peine, 641- —Le contumax qui, apres s*etre repre-
sente , seroit absous, est toujours condamue aux irais
occasionnes par sa contumace, 47^-

COPIES, tiennent Heu des minutes d*arrets ou juge-
ments , enlevees, l>r&lees ou perdues , 522. yoyez
MINUTES.

COUR d'assiscs, setient dans chaque departement»pour
juger les individus que la cour imperiale y a ren-
voyes, a5i Dans le departtmeiit oii siege la cour
imperiale, les assises sont tenues par cinq dc sc&#
membres, dont Tun est prcsident, a5a. — Comment
se compose la cour d^assises dans les autres departe-
xnents, ^53-254* — Les juges auditcurs peuvent £tre
envoyes a ta cour d'assises, pour y faire le service de
juges, si toutcfois ils ont Tage requis,256. — Les
memLres de la cour imperiale qui ontvote snr kmise
en accusation, ne peuvent dans la meme affaire , ui
prefeider les assises » ni assister lc presidcnt, a. peine
de nuUtte. II en est de meme a Tegard du juge d*in-
struction, 257.—L»es assises se tienncut ordiuaire-
anent dans le chef-lieu de chaque departement, a58. —
La tenue des assises a lieu tous les trois mois. Klles
pcuvcut se tonir plus souvent, si le Lesoin 1'exige,
^SQ.—Le^ ahsises ne sont closes qu*apres que toutĉ *
les affaires criminelles qui etoient en etatlors de leur
ouverture , y ont ete portees, 260. ~r- Les arrets de la
cour d'assises ue peuvent etre attaques que par la
Toie de la cassation et daus Ics formes dcterminees
par la loi, 262. Le procureur-general peut, nieine
«tant present, deleguer ses fonctions a Tuu de se*
substituts, 265. "

Cour de cassation, ses pouvoirs et attributions, 455 et
suiv Voyez GASSATION.

COTTR iinperiale, statue sur raffaire dans les trcize jours
qui suivent la reception faite par le procureur-gene-
ral , de& piecex qui lui sont envoyees par le jug*
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d^nstruction apres l*instruction terrainee, 2T7, 219,
i53, i55. — Elle ordonue le renvoi au tribunnl do
police simple ou de police correctiotinelle , a3o, —•
ou a la cour speciale , a5r; — ou a celle de cassation,
ou a la haute cour imperiale, 320; — ou bien elle or-
donue la niise en accusation, et le rcnvoi a la cour
d*assises, 239-24 *• p^ojcz ACCUSATION.

CEIME , doune lieu a deux. actious ; puhlique pour Tap-
plicatioo de la peine, et civile en reparation du dom-
mage, 1. J^o^yez ACTION. — Doit etre denonce par
toute personne qui en a ete temoin, 29-30.—'Est re-
cherclie par la police judiciaire, 8. f^ofez POLIC* -
JUDICIAIRE.

CTJI,XE. Les mimstres d*un culte quelconque ne peu-
veiit etre jures, 084.

D.
DEEATS , doivcnt commencer a l'epoqi*e de 1'ouverture

des assises, 272. — Ils ont lieu en presence du pro-
cureur-general irai^erial, 275. — Le president doit re-
jeter tout ce qui tendroit a prolonger les debats sans
douner lieu d'esperer plus dc certitude dans les re-
sultats t 270* — Le president de la cour d7assiscs de-
termine celui des accuses qui doit ^tre soumis le pre-
mier aux debats , en cominen^am pai1 le prhicipal
accuse, s'il y en a un; il sc fait ensuite un debat par-
ticulier sur chacuu des autres accuses, 534-

D£CJLAKATIO2* du j«ry, ne peut £tre souinise a aucun.
recours, 55o-

DicLiNAToiRi:, Lorsqn*il a ete propose iin declina-
.toire , il y a lieu de se pourvoir ^devant la cotir im-
periale contre' lc jugeiueot de prcraierc iustauce ,
559.

DEFAUT. La personne citee devant le tribunal de po-
lice, et qui nc comparoit"pas, est jugee par dcfaut,
149. — 11 est donne defaut contre Tappele en teinoi-
gnagc, ct qui nc comparoit pas, 1D7. Les condam-
nes par deiaut, qui ont prescrit la peine, ne peuvent
jamais etre admis a se vcpreseuttr pour purger lc tlc-
iaut, 641- f^opez CONTUMACK,
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DirENSETjR, ne peut etre cboisi que parmi les avocats
ou aroues de la cour imperiale, a inoins queTaccuse

. n*obticnne du presideut de la cour d'assises la per-
mission de prendre pour conseil uii, de ses parents
ou axnis, ag5. — Aucun conseil ne peut se presentcr
pour defeudre Taccuse contumax, 468.

DELAI des citatiousdevant lc jnge de paix, e&t aumoins
de 24 beures, 146. — Le delai des citations au trir
hutiai correctionnel est au moins de troisjours, i
peiue de imllite de la coudamuatioa qui scroit pro-
ii'>ncee par dufaut coatre la personue citee, 184.

DELIT, doit etre deaonce par tout fonctionnaire oa
officierpublic qui en a ete temoia, 29. — Booue Uca
ii deux actions, publique et civile y i. f^oyez ACTIOM.
-— est recherche par la police judiciaire, 5. —— t*ar

les procureurs imperiaux pour tous les delits dont
la connoissance appartient aux trihunaux. de policc
correctioniielle, ou aux cours speciales ou dfassises ,
22. foyez £>&ocufLEUB.s iMpiuixux, FLAGRINT

S E U T . • *

DJEJLITS connexes , sont juges par un seul et raeme
arret de la cour imperiale, aa6. foyez COJJNEXIT^.

DJSI.ITS contraires au respect d& aux autorlt^b cua$ti-
tues, 5o4 etsulv. f^oyez AuTOaiTis coNSxirxiJ&ES.

DJ^X.ITS forcstiers, sont de la corapetcnce des tribu-
uaux correctionnels» 179.

DBMANDE eo reJiabilitation, est deposee au greffe de la
cour itnperiale de la re&ideuce actuelle du con-
danane, 621.

DENONCIATEURS , peuvent «tre entendus dans leurs de-
positions, 5a5. — Le procureur-geueral est tenu, sur
la deinandc de Tacctise • de lui faire counottre se3 de-
nonciateurs lorsqu'il a ete acquitte, 558. — Dom-
magcs et interets quTil peut demander contre eux.35g.
I^qyez DOMMAGES et iNTJ&Rixs.

D^NOKCIATIONS relatives aux eoiitraventions depolicc «
sont recues par les commissaires dc police, et dan*
les communes ou il n*y en a point* par les maires,
et, a leur defaut, par leurs adjoiots, n , —- Tout^
autorite constituee, tout fonctionuaire ou o££def
public? est tcnu de dtaoucer au procureur irpperial
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' le crime on delit dont il a ete temoin, ag. — Toute
personne qul a ete texnoin d'un atteutat contre la
sArete publique on contxe la vie ou la propriete
<l*un individa» doit egalement le clenoncer au pTO-

~ cureur imperialt 5o. — Formalites relatives a la re-
daction des denonciations , 37. -— La denonciation

* n'etablit pas une presomption suffisantc pour deccr-
uer un mandat d'ameuer contre un individu ayant do-
micile, 4°-

DJENONCIATIOWS de faux, peuvent toujours etre sui-
vies, lors m^me que Ies pieces attaquces auroient
servi de foudement a des actes cxvils ou judiciat-
res, 4-̂ 1-

sontliquides par le jugetnent, 162-194.
. L'ideatite du deporte qui a enfreint son baiv

et est repris, cst reconnue par la cour qui a pro-
iionce sa condamnatioa , 518. foyez RECONNOI»*
SAKCE.

DEPOMTAIRES,peuvent ^tre contraints,m&me par corp*t .
a fournir les pieces de comparaison qui sont cn leur
possession , pour rinstruction d'une poursuite da
faux, 454.

Di;posrTioivs, doivent etre sJgnees des juges, du gTeffier
et des teinoins, 76. — Les depositions de cliaquc
temoin sout recnes paT le president c!e la cour d*as-
sises , separemcnt Tuu de, Tatttre, 5r7»—Individu*
dont Ies depositions ne peuvent etre reeues, 522.

JDJEPOSITIONS des princes ou princesses dn sang impe-
rial, grands dignitaires dc l*Empirc et du grand-juge
ministre de la justice , sont redigees par ecrit et re-
^ues par le president, 5io , 5 n .

!DjEp6t de la notice des jugements crimineis et correc-
tionnels, se fait aux minibteres de la justice et de la
police generale, 601.

BESCENDASTS du prevenn ne peuvent etre appeles n£
re^us en temoignage, i56.

DESTRUCTIOK de niinutes» Les minutes d*arr̂ ts crimi-
xiels enlevces ou detruites, sont reiDplacees par les
expeditiorts, s'il en existe, 022 .p^oyez MINUTIS.

DBTENTIONS arbitraires , doivcnt etre denoocees par
toutcpersonne qui cn a conuoissance, 6i5* — Moyens
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de les emp^clier. —— Fonctionuaires charges dc Ics
primer et d*en garantjr la liberte mdividuelle , a peine
d'en etre declares complices, 6x6 et suiv.

DBVINS , sont ju&ticiables des juges de paix, iag.
DOCT£UAS CD droits , xnedecine , sciences ou belie*-

lettres, concourent a la formatlou dn jury, 38a.
POMICIX-E. Les gardes forestiers ou cbaxnp&tres nepeu-

vent s'introduire 4ans les domiciles sans la presenco
du juge de paix oa de son suppleant, ou dn cominis-
saire de police , maire ou adjoint de xnaire du lieu »
16.—-Le procureur imperial doit se trausporter sans
retard $ur le lteu du delit, quand il en est requis par
le chef de Ia maison ou Ie delit s'est commis, 32-464
— XJne d^nonciation n'est pas suffisautc pour deceiv
ncr un niandat d^amener contre un individu ayant un
domicile, bors les cas de flagrapt delit, 4<>» -— La paî -

- tie civilp qui ne demeure pas dans 1'arrondissemenC
communal ou se fait rinstruction, est tenue d*y eliro
domicile y 68. — En matiere de police correctionnelle»
Ia partie civile fait election de domicile dans la Tillo
ou siege le tribunal, i8a. — t e condamne qtti TCU6
jouir des benefices de la rebabilitatlon , est tenu dcs

- /ustifier <£u*U e&t domicilie depuis deux ans daws 1<?
territoire de la municipalite a laquelle sa demaudo

; est adressee, 6ao*
DOMMAGE cause par un crime ou delit,donne Heua uno

actiou cirile eti reparation, r. f^oyez Acnoir.
AGES ET iKTiB.iTS. La partie civile qui succombQ

dans aou opposition a ]a mise en liberte]du prevenu,
«st contlamnee en des dommages etinterets, i36. —
Les demnndes eu dommages et interets , formees soit
par l'accuse acquitte contrc ses denonciateurs ou la
partie civilc , soit par la partie civile contrc Taccuse
ou le condarane, sont portees a la cour d^assises»
359. — Dotnmages et iaterets qui peuveat etre de-
xnandes soit par Taocuse , soit cont?e lui, 558 , 55g ,
563, 366.

S politiques et civils. II faut eo avoir la jouissaacc
pour €trc jure, SSx.
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E.

ctmtraif es aux xnceur», soot d£ la comp^tence
du juge depatx, 139.

£CKITUR£S prirees, peuvent £tre produites pour pieces
de comparaison en matiere de faux, si les parties in-
teressees les recotmoissent, 456.

ECROIT. Le prev<*nu saisi en vertu d'un inancfat d*arr£t
ou dfe depdt est ecroue dans la xnalson d*arr£t indi-
quee par Ie mandat, 110. — Le prevemi mis en lt-
berte provisoire, qui ne se represente pas dans le
dclai fixe par 1'acte de cautionnemcnt, peut <&tre saisi
et ecroue dans la maison d'arret, indepeudamtnent
des potirsuites contre sa caution , 1^5.

E^IXTS. Tous les effets qul peuvent servir a cliarge ou
decharge du prevenu doivent £lte recherches et *ai-
*is , 55 et suiv. 88-89.

EittPLOYts des administrations , oenx qui ont un tralte-
xnent de 4000 fr. aurooins» peurent^tre jures, 33a.

EHFANTS, au-dessous de cpimze nn$, peuvcnt ^lre en-
tcndus par fonne de dcclaratiou, et saus prestation
de serment, 79. — Les enfants d*un preTeriu ne peu-
vent etre temoins contre lui, 156-522. —- II peut etre
accordt des secotrrs anx cnfants du contumax duraut
ie sequestre de «es hieas^ 47-5.

EKiivKMENT dc minntes d'arrets. Lesininutes d'arrets,
cnlevees oa detrattes, sont remplacees par les expe-
ditions, s'il en existe, -521-522. J^opez MIKUTES.

KPOUX d*un prevenu, n*est appele ni re^u en temoi-
guage, mexne apres le diforceprononce, 156-5^2.

ETRAKOBR , peut ^tre poursuivi et juge en France,
suivant la Int fran^aisc, pour crime attentatoire a la
sArete de TEtat, de contrefaction de monnoies, pa-
piers et effets puMic«,O. — Cette pour&uitepeut etre
intentee par le procureur imperial, 24. , 1

EXAMEN. Ses formes, 5io et suir. — Une fois qn*il est
commence , il dolt etre continue sans iaterruption f t
sans aucune especede comxnuuicatiou au-dehors,355.

Tonte personne assignee en temoignage , et
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<jui ne comparoit pas , sans excuse legitiine, eiicourt
une amende de i oo francs, 80-8 r.

ExicuTioN. IL y est sursis pendant trois jours francs
accordes pour le recours en cassatipii, 570-575. —
Jille a lieu daus les vingt-quatre heures derexpiration
de ce delai ou de la reception dc 1'arret de la cour
de cassation qui a rejete la demande, 3?5. — EHe se
fait par Tordre du procureur general, 3yH. —— Le
proces-verbal est, souspeinede 100 fr, d'ainende,
dresse par le greffier et transcrit par lui dans Ies
vingt-quatre heures au pied de la minute de Tarret f
578. — Li'execution volontaire des arrets ou juge*
zaents preparatoires ou d'instruction ne peut etre op-
posee comme Un de non-recevoircontre le recours en
cassatJon , /±T6. — II est sursis a rexecution dans le*

, cas ou il y a Heu a revi&ion , 44^. f^oyez KETISION.
EXHOBTATIOK. Apres avoir prononce Tarret, le presi-

dent peut exhorter le condamne â la fermete, a la
resignation , oua reforxner sa conduite , 371.

EXP^DITIONS, tienuent lieu des minutes.d*arrets 011 ja-
gements qui ont ete perdus ou enleves, 5 y

-FATIX. I>ans tous les proces pour faux en ecriture , la
piece argnee de faux est dcposee au greffe, signee ct
paraphee a toutes les pages par le greffier, 448. —
Tout depOMtairc public on particulier de pieces ar-
guees de faux est tenii , sous peine d'y etre contraint
par corps, de les remeUre, sur rordonnance donnee
par Tofficier du ministere pnblic 011 par le jnge d*in-
fitruction , 45^. — S'il est necessaire de deplac^r uue
piece authentiqvie, \\ en est laisse au depositaire une
copie collationnee» 4^5.

FAXTX MONNOYEURS, fran^ais ou etrabgers , sont pnnis
en France, raeme pour crime conwnis hors tle France ,
5-6. - . -

d'un prevenu , n'est pas reque en temoignage ,
apr^s le divorce pronouce , i56. -— Ses depo^

sitions D£ sozit poiut re^ucs^ 5^2. — 11 peut etrc ac-



corde de* secours a la femme da contumax pendant
le sequestre de ses biens , 47^.

Fits , FIX.I.E, et autres descendants de 1'accuse , ne
rent deposer 5 023.

FIAGRAKTD^LIT, est le delit qui se commet actuelle-
ment, ou qui vient de se commettre , 011 qui est de-
nonce par la clameur publique, 41. — Dans les cas
de flagrant dellt, le procureur imperial se tramporte
snr le lieu sans aucuu retard , 5a. —- Hors ce cas et
celui ou il est requis par Je clief de la malson o\i le
delit a ete commis , ii requiert le jugc d*mstruction
de se traiisporter sur le lieu, 47».— ̂ 1 1 c * s de flagrant
detit, les procuTeurs imp^riaux peuvent ^tre rempla-
ces par les juges de paix, par \e$ officiers de gendar-
merie, par les commissaires generaux de police»
48-49. -̂ = Dans le m$me cas T le juge d'instructfon
peut faire directement et par lui-mdme, tous lesactes
attribues au procureur imp^rial , cn se coufoTihaxit
atxx memes regles , 69; —- Sans ^tre tenu de donncr
prealablement communication au procnreur impe-
rial, seulement en cas de flagrant d6\lt7 6r. —II est
teim dcf faire sans delai I'examen de la proc^dnre ,
lorsque le procureur imp^rial lui fait passer les titres
tt actes relatifs a un flagrant delit, 601

ForrcTiONNAiRE, de 1'ardre aduiinistratif a la comina-
tion de iTEmpereur, concourt a la formation da
jury, 582.

FONCTIONS du pre^ident de ia cour d^assises, 266 et suW.
foyez PAisiDENT.

FOTRCB publique. Tons officicrs de police judiciaire ont
droit de la requerir directement» a5 .— : fofficier
charge de Texecutidn dTnn raandat de dep6t ou d'ar-
r^t se fait accompagner d*u»e force pnblique suffi-
sante, pour rjoe lepr^venu ne puisse se ioustraire a.
la loi, 108.

FORFAITURE, coroniise par nzt jage de paix ou antre
foDCtion««iret est instraite par le premier pvesideat
et le procureur imp^rial, 484 et sutv.

FftAN^Xts , peut ^tre poursuiyi eri Frarice pour crime
commis en pays etraoger, attentatoire a la silrete de
1'Etat, et de coutrefactioa dei monnoiea ^papiers ou

C d*In$t* crim. 5
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cffets publics, 5. — II pcut £tre poursuivi ponr autre
crime commis hors de France, s*il n*a pas ete juge eti
pays etranger, 7. — Cette poursuite appartieut au
procureur imperial dc la residence actuelle ou der-
niere conuue du prevcnu, ou a celui du lieu ou il
seroit trouve, 24.

d'un prevenu, n*est pas re^u en ttmoigaage» i56.
— II ne peat deposer, 522.

GAKDES cliampetres ct forestiers, sont offlciers de Ist
police judiciaire , g. — Leurs fouctions, droits et
devoirs , i(i et suiv.

GARDIENS des maisons d*arr&t, sont nommes par les
prefets, 606. ——• Leurs devoirs» 607 et suiv. J

GEKDARMEIIIE (Officiers de) , exerccnt Ia police judi*
ciaire, 9. •—Ils exerceut, en cas dc fiagrant delit, les
fonctions attribuecs aux procureurs itnperiaux , et
font les memes actes, 49.

GEOLISRS, sout nommes par Ics prefets, 606. —Leurs
dcvojrs , 607 et suir. f^oyez PAISOKS.

GRANDS DIGNITAIRES de TEmpirc , ne peuvent jauaais
etre cites comme temoins, si cc n*est dana le cas o£i
1'Empcreur aurolt ordonne leur cornparutiou par uu
decr^t, 5io. fojrez DEFOSITIOISS.

OKAKD-JUGE» ne peut etre cite coininc temoln, si c*
n*est dans lc cas ou VEmpereur auroit^ par tm decret,
ordouue sa contparutiou, 5 io . Voyez D^POSITIONS.

GRANDS OFFICIF.RS de 1'Empire. Forinalites requises
pour la reception de leur teinoignage , 5 i4 e t suir.
'Koyez D^POSITIONS.

GRAVURES. Les juges de paix connoissent exclusire-
inent des ventes, annnnces , et distributiou de gra-

- \ures contraires aux mccurs, 109.
GREFFIER, doit accompagner le j u g e d*instruction , cn

c;»s de transport sur les lienx du crime ou delit» (32.
—=» II est passible d'une amende de Tingt-cinq francs,
bi la minute du jugement de condamuatiou n*est pas
signcc £lax le juge daos les vingt-c£uatre Ueures , 164*
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crreffier qui delivreroit expedition d'un juge-
ment avant qu'il ait ete signe, seroit poursuivi comme
faussaire, 196.

GREFFIER des malres, est choisi par le maire ; 31 reooit
les niemes emoluments que lc greffier du jnge de pai&,
pour ses cxpeditions, 16S.

H.

HOMICIOE, I l y a lieu a revision, Ior5qu*apres une con-^
dnmnatton pour homicide, Texisteuce de la personne
dont la mort supposec a canse la condamuation est
indiquee par des renscigncinents suffisaats, 44^.
foyez REVISION.

HUISSIER. Le ministeredeshuissiei^ n*cst prts necessaire
pour les citations a comparoitrc devaut le maire, 169.

• • . 1 . '

IDENTIT£ d*un individu condamne, cvade etrepris, e*t
reconnue par la cour qui a pronouce sa condamna-
tion, 5i8. p^oyez RECOSNOISSANCE.

IMP6TS. Les trois cents plus imposcs du departcmcnt
concourent a la formation du jury, 58.

INCAPACITE. Toutes les incapacites qui resultofent de-Ia
coudamnation fie font par Ia rehabilitation du con-
damne, 653*

INCENDXES. L*cs minutes d'arr^ts inceudiees sont rem-
placees par les cxpeditions, 5^2. — Cas ou il n'existe
pas d*expedttions, 5a3. p^oyez MruuTEs.

lNCoaiPATiBii.iTE des fonctious de jure avec celles de
zninistrc, de prefet, de sous-prefet, de juge, de
procureur general et imperial pres les cours et tri-
bunaux , de leurs subsrituts, et de ministre d*uu culte
quelconquc, 084.

INCOMP£TENCE. LC jugement dii tribunal de premiere
inatance, qui a statuesurl'exception d'iucompetence,
petit etre attaque devaat la cour imperiale, 53g.

INJURES commises pendant les audiences, sont punics
de suite, audience tenante , 5o5 et suir. f^opez Au-
TORlTiS COKSTXTUEES.
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IiijTTREi verbales. Les juge.9 de paix en connoissent ex-
clusireraent, 139.

INONDATION. Comment sont remplacees les minutes
d*arr£ts enlevees par une inondation, 5aa et suiv.
Voyes MINUTES.

XrfspECTEna des eaux et forets , est tenu de faire citer
derant le tribunal corrertionnel les prevenus de de-
lits forestiers, 011 Ies personnes civilement respon-
sablt>s, 19-182. — Comment il est entendu a Tau*

. dience , J90,
Ii!f*TiTTTT. Les meinbres de Tinstitut concourent a Ia
. .formation du j«ry, 38a.

IITSTRTJCTION , se fait devant le juge d^iustmction , qui
est tenu de donner prealablement communication de
la proredure au procureur imperial, avant et apres
rinstruction , 5g-6i.-— II est etabli un, ou ea cas de
necessite , deux juges d înstruction dans chaque ar-
rondissement cominunal, et six a Paris, 56. —• Ses
fonctions sont d*instruire sur toutes les affaires qux
sont du res.sort de la police judiciaire, soit en cas de

. flagrant delit , 69 ; — Soit dans tous autres cas, 61 et
suiv. — II peut refaire tous ou ceux des actes faits pn
cas de fiagrant delit, qui ne lui paroissent pas com-
plets , 60. yoycz JUGES D'INSTIIUCTION. —- JJinstruc*
tion devant les juges de paix , et celle devant les mai-
res se faltpubliquement, apeine de nullite, i55-i7i .
Voyez Jcr.E DE PAIX. -^-11 en est de mdme de Tin-
«trnction dcvant lc tribunal correctionnel, / ^

INTERPJLETE, est namrae lorsqueles temoins ne parlent
pas la meme lan^ue, 552; —Bt lorsqu'il s*en trouve
de sourds-inuets, 333- —- "Nul ne peut etre juge dans
la meme affaire cvu il a ete interprctc, 383.

IKTERROGATOIRE. II y est procede par le president de
la cour d'assises TiDgt-quatre beures au |>lus tard
apres le ren\K>i des pieces au greffe et rarrivce de
Vaccu^e dans la maisou de justicc , 293.
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JOURNAL judiciaire. Lea demancfes en reliabilltation y
sont inserees , 6 2 5. "

JUGE. Ses fouctions sont incornpatibles avcc cclles dc
jure, 584»

JUGE auditeur, peut exercer les fonctions dc juge h Ia
cour d'assises lorsqu'il a l'4ge requis, a5G. —— II cou-
court avec Ies juges du tribunal de premiere instauce
pour rcmplacer les juges de la cour d*assises, suivant
1'ordrc de leur reception» 264.

JUGE de paix , exerce la police judiciaire, g, — Les
gardes forestiers ou chainpetrcs doivent arr^tcr1 et
conduire derant le jugc de paix ou devant le matre
tout iutliridu qu îls surpreunent cn fbgrant delit, i€.

•—• Les juges de paix peuvent exjercer les fouctions
attribuees aux procureurs imperiaux, en cas de fla-
grant delit ou de requisition d'un maitre de mnlsou,
4S-49. — lls connoissent des contravcntions de po-
lice, 108, 109, i4<>« — Î es parties peuvent compa-
roitrc volontatrcment, i47-— Lt^instructiou cst pu-
blique, a peine de nullite , i55-

JUGES d'iQStruction , exercent la police judiciaire , f).
—- II y a dans cliaqne arront\issement comumnal \\n
juge d*iustructiou clioisi par Sa Majeste parmi les
juges du tribunal civil , pour trois ans, 55. —- II est
ctabli «n secrtnd juge d^instruction daus les arrondis-
sements ou il p^ut etre necessaire; il y a a Paris six
juges d'instruction, 56. — ties juges d'instruction
sout, quant aux fonctions de police judiciaire t sous
la surveillance du procureur generai iraperial, 5y~
— Comment le jnge d*instniction peut ^treremplace
en cas dc maladie, 5S.— Ses fonctious,. 5g ct suiv.
—• Le juge d*instruction peut delivrer les mandats
d'arnener ou de depot sans qu'ils soientprecedes de&
conclusions "du procurcar imperial , 62..-— Lorsque
le juge d*iustractio» se transporte sur les Heux, il
3oit toujours ^tre accampagne du procnrcnr Impe-
rial ct du grefGer du tribunal, 62, — L.«» j'tgc d'in-

fait assigncr lcs temoias, 71. — II l̂ s iuter-
5



174 TABIE ALPHABiTlQUE

roge separement.et hors de la presence du pr^venu,
73. ^ - TEMOIBTS, PBEUVES, PIECES » E CONVXC-T
TION. — II peut ne decerner contre le prevcnu qu*ua
simple mandat de coniparution, sauf a le convertir
ensuile en tel autre mandat qu'il appartieudra, 91«—
II peut, apres avoir entendu le preveuu , dcceruer
contre lui un mandat d'arret , 94» ^ . MANDATS.
-— Le juge d*instruction est teiiu de rendre compte,
au moins une fois par semaine , des affaires dpnt l*in-
struction lui est devolue, 127.

JuaEMENT. Apres la declaratioa du jury, Ie president
fait coroparoitre Taccuse, t̂ le grcffier la lit en sa
presence , 557» — Lorsque Taccuse a ete declare non
coupable , le presidentprononce qu'il est acquittcde
raccusation, et ordoiine quUl soit nxis en liberto , b̂ il
n'cstretenu pour autre cause, 353.—Toutepersonnc
acquittee legalexnent ne peut plus etre reprise 11 i
accusee a raison du inerac fait, 56o.

JUGEMENT definitif de coadamnation, estmotive, et le$
termes de la loi appiiquee y sout iuseres, a peiue de
uullite. H y est faijt uieution s'il ost rendu cn deraier
ressort ou cn premiere instance , i63. — JLa miuute
en estsignee dans les vingt-quatre beures par le juge t
164. — Jjes jugements du tribunal correctionnel
doivent aussi etre sigues dans les viugt-quatre licurcs,
196. —Forinalitcs relaEives a leur redaction, 194-195.

JUGIMENT du juge de paix, doit etre prouonce daus
Taudience ou rinstructioa a ete terrnineo , ou 9 au

Sluy tard , dans 1'audience suivaute, i53 . —— II ca est
e meme des jugernents du tribuual corrcctiouuel,

190.—-Tout jugeinent de condamnation rcndu contre
le prevenu ou autres les condamae auxfrais, meme
envers la partie publiqae, 194.

JURES. Les jures sont pris , x° parmi les mexnbres des
colleges electoraux; aQ parmi les trois cents plus
iinposes domicilies dans le departcment; oQ parmi les
fonctionDaires dc l*ordro admiuistxatif a la nomiaa-
tion de VEmpereur ; 4 0 parmi lcs docteurs et liceu-
cies de Tane ou de plusicurs 4 e s quatre Facultes de
droit, medecine, sciencos et belles-lettres, les mem-
hres et corresjxjndazit* $c rinstitut et 4 e
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tes savantes reconnues par lc gouverneroent; 5Q par-
mi les notaires; 6Q parxui les banquicrs, uegociaiits
et marcbands, payant patente de l'uue des deux prc-
rnieres classes; 70 parzni les employes desadministra-
tious jouissaut d'uu traitemeut de quatre mille francs
au moiui», 383. — Exception , 386. — Les fonctions
de jure sont incompatililes avec celles dc ruiuistrc, de
prefet, dc sous-prefet, de juge, de procureur gene-
ral et imperial prcs les cours ct tribuuaux, et de Ieurs
substituts , de uiinJstre 4*uu culto quelconque» 084.
— Lcs conseillers d*etat cbarges d*une partie d*admi-
riistration, les commissaires imperiaux pres les ad-
xninistrations ou regies, les septuagenaires , sont dis-
pcuses , s'iis le requiereut, 585. — Les prefets for-
ineut, sous leur responsnbilite , une liste de jures,
toutes les fois qu'i)s eu sont requis par les presi-
dents des cours d'assises, 587. — La listc dcs jures
est corame noa avenue apres le service pour lequel
elle a eteformee, 390.-—Lesjures sout dirfges, dans
l'exercice de Ieurs fonctions , par le president de la
cour d'assises , 267. — Les jures ne peuveut avoir au-
cuue coinmunication au debors qu*apres avoir forme
leur deliberation, 543. — La declaration du jury

V soumise a aucun recours, a5g. — Exception,
535

JCRY, se compose necessaircment Ue douzc jures, 293.
— Ses fonctions, 294 e ' s u * v -

JURIDICTION des juge» de paix, I5Q et suiv. —r Des
inaires comme juges de police, 166 et suiv.

LmEE.Tfi. L.*accuse comparolt aux debats et interroga-
toire , libre et seulernent accompagne de gardes pour
l*emp^cber de s*evader, 310.

LIBEFVTE iudividucUc » doit ^tre defeudue ct protegee
par tout citoyen, 6i5 et suiv. -— Peines contre les at-
tentats y rclatifs, 617 et sniv.

LTCERTE provisoire, ue peut jamais etre accordee au
pr^venu lorsqac le titre de l*accusatioa emporte une
pcine afflictive ou infamante, 115. — Cas ou elle
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accordee avec cautjon, n4* -— Elle cst refusee
aux vagabonds et repris de justicc, I I 5 . — Î a de-
mande en liberte provisoire est notifiee a la partie
civile, a son dornicile ou a celui qu'clle a elu, 116.

LIICENCIES ea droit, medecine, sciences ou belles-let-
tres, concourent a ia formation. du jury, 38a.

LISTE des jures, est formee par les prcfets toutes les
fois qu'ils sont r^quis parles presidents des cours
d^assises, 384» — Cette liste est notifiee a chaque ac-
cuse la veille du jour determine pour la formation du
tableau, 394*

M.
3WAIN-FORTB f ne peut etre refus^e par le maire ou son

adjoint aux gardes forestiers ou champetresqui Ia
requierent, 16.

>TA.IRI:S, sont offlciers dc la policc judiciaire, 9. —
Licurs fonctions, I I - I 4 - I 5 - I 6 . — Ils font » eu cas de
flagrant delit, \es actes altribues aux procureurs im-
periaux , 5o. — Ils coniioissent des contravcntions
de police simple, i33. — Quellc est lcnr juridictJon
commc juges de police, 160 et stiiv. — I>es ciratioris
devant lc maire peuveat se donner saus Ie ministero
dliuissicr, par un simple avertissement du maire, 169.
— Le roaire donne ses audiences pnbliquemcut dans
la maison conabiune, 17 1-

MAISOH d*arret. Les maisons d*arret sont cntieremcnt
distinctes des prisons pour pcincs, 6o4* — II en est
etabli une datis chaque arrondissernent, pres du tri-
bunal de premiere iustanre, 6o3. ^, PKISONS. —
IJC preveuu saist en vertu d*un maudat d*arret ou de
dt?p6t est couduit, sans delai f dans la iriaison dV.rret
iudiqnee par le maudat, n o . — L«es potirsuites con-
tre la caution du prevenu rclache sous caution , et
qai ne se represente pas pour lVxecution du juge-
meut, nVmpeclient pas que le prevenu ne soit saisi ct
ecroue dans la maison d*arrdt, i s5 .

MAISON de justice. II cn cst ^tabll nne pres Ac cliaque
cour d*assi$es, pour y retenir jceux coutrc lesqueU \\

. a ete rendu une ordonnance de prise de corps , 60S.
y P
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MANDAT d'amener, est 1'ordoiinance que rend ]e pro-
cureur imperial, a Teffet de faire coinparohre le
prevenu d'uu crime ou delit qui n*a pas ete satsi et
arrete, 4°- —La denoociation ne suffit pas pour le
decerner, ibid. — Eii cas de flagrant delit, le znandat
d'amener et raeme lc mandat de dep&t peitTent etre
decernes par le juge dTinstrnction, saus etre prece-
des des conclusions du procureur ixnp&rial, 6i,-—
JLe juge le decerne contre toute personne inculpee

- d*un crime exnportant peine afflictive ou infainante ,
91; —- Et contre les temoins qui refusent de com-
paroitre , 93. —-. Formes du maudat d'aiuener, g5
et suiv.

MANDA.T d'arr£t» peut etre dccerne par le juge apres
l*audition des prevenus, et sur lcs conclusions du
procureur imperial, 94* — Forinalites requises daus
le mandat dfarret9 96. — Les mandats d*arret, de
comparution, de depot, et d^araener, sont ex«cu-
toires dans tout le territoire de 1'Empire, 98. — Le
preveuu saisi en vertu d'un raandat d âvrct cst con-
duit saus delai dans la xnaisou d*arret indlquee dans
le xnandat» t i o .

MANDAT de cotnparution. Xa pcrsonne traduite devaiit
le juge en vertu d'un mandat de coxuparutioa, doit
etre ijiterrogee tle suite » 95* — Le mandat doit £tre
signe et scelle de latnain du juge, g5.

MiNDAT de dep6t, cst decerne par Ie juge d'inslruction
contre le temoiu qui &'est fait exerapter de compa-
roitre aan& excnsc legitime , et contre Tofficier de
^ante qui lui 9 delivre un certificat, 86. — Formalites
requtses dans le mandat, g5. —— Son cxecution, 98.
Sou effet, I I Q .

MARCHAN^S, de 1'une dcs deux preznieres classes pcu-
vent ^tre jures, 38a.

MARI d'une prevenne, n*est appele ni re^u cn temoi-
gnage, i56. -r- NVst point admls a dcposcr devant la
cour d'assises, 022.

]VISK£ de l'accus*e t ne peut deposer, 5aa. — II peut £tre
accorde des secours a la mere du conturuax pendant
le sequestre de ses biens, ^y5.

MinisT£iifi public 9 est exerce auprcs du maire, dans
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les matieres depolicc, par 1'adjoiut, ou, a son de-
faut, par un membre du conseil xnumcipal,. designe
h cet effet par Ie procureur imperial pour une anuee
cntierc, 167. ;

MISISTRES. Formalites relativcs a leur deposition , 5r4
et suiv. /^ . OJSPOSITIONS.

MINISTRJE de la Juntice, iic peut jamais £tre cite comme
reinoin, si ce 11'est dans le cas 011 TJEmpereur auroit
ordonne sa comparution par un decret, 5io. / ^
D

MWUTES d*arrets , peuvent, encas de perte, ^tre rem-
placees par les expeditions ou copies authentiqucs ,
5^1-5^2. — Ou , a defaut d'expedttion, on procede ,
sur la declaration du jury, a un nouveau jugement,
523. — Sinon rinstruction est recommencee, 524-*

>lrsE en accusation. Ses formcs, 317. /^. Accxr-
SATIOK.

IVIISB en liberte. Le procureur imperial et la partie cl-
vile ont vingt-quatre beures pour former oppositioa
a la mise cn liberte des prevenus ordonnee par le$
mcmbres du eonseil, sur le rapport du juge d'instruc*
tion, J 5 5 . — La mise en Hberte du prevenu acquitte
nc peut «tre snspendue Iorsqu*aucun nppel r»'a ete
declare ou nottfie dans les dix jours de la prononcia-
tion dn jugcment, 206. — I>a mise en liberte ordon-
nee par la cour imperiale, lorsqu*elle ne trouve pa»
matiere a accusation , doit etre cxecutee sur-le-champ,
229. — Elle a lieu, en cas de renvoi a ua tribunal do
simple police , i3o.

MOEURS. l^es jugcs de paix connoissent exclusivement
S.es afficlies , annonces , ventes , distributions on
debits d'ouvrages, ecrits ou gravures contraires aux
iDccnrs, i5g.

ES nationales. tie crime de contrefaction de
mmanoies nationnles est puni en France, mdme lors-
qu'il a ete comtnis bors du territoire frau^ais, 5. —-
Kt par des Fran^ais ou des etrangers, 6.

violentc t doit etre constatee, avec toutes les cir-
constances y rrlatives , par un ou deux ofiiciers d«

ct amcues par lc procureur imperial, 44*
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N.
NEGOCIAKTS payant patente de l*ime des deuxpreinieres

clnsses , peuvent etre jures, 5S2.
KOTAIRES, concourent a la formation dti jury, 5Sa.
KOTICE des jugements et arrcts crmiinels et correctiou-

nels est tenue, siir des registres, par les grefiiers des
tribunaux correctionnels et des cours d*assises et
speciales, 600. — Copie en est jeiivoyee tous Ics
trois mois au ministre dc la justfcc et au inlnistre de la
police generale, 60r .— Ccs deux iniuistrcs eu font
tenir un registre general, 602.

ITtTX.x.XTj&, J»eut etre demandee contre l*arr t̂ de reavoi
a la cour d'assises , dans les trois cas suivauts : i ° Si
lc fait n'est pas qualifie crime par la loi ; ^Q si le mi-
nistere public n*a pas.ete enleudu; 5Q si 1'arret n*a
pas ete rendu par lc lioinbre de juges flxe par ia loi,
2f)9* —Cas ou elie pcut ^tre prononcec contre les ar>
rets ou jugemcnts cn dernier ressort, 4°^ e t suiv. —
Les frais dcla procedure peurent etre xnis ala charge
de rofflcier ou juge instructeur qul a commis la uul-
lite, 415.

o.
OFFICIERS de gendarmerie, sont officiert» de police -ju-

diciaire , 9 .
.OFFICIBRS de police auxiliaires du procureur imperial,

sont lcs juges de paix, les cotnuiissaircs geaeraux de
police, les ofiiciers de gendarinerie, 43. — Les maires,
adjoints de maires, et cornmissaires de police, 5o.

OPFICIERS de police judiclaire , sout tous les fonction-
caires etablis par la loi a cet effet, i , g , 10. — Ils
peuvent recjuerir directement la force publique, a5.
— Ils sont tous soumis a la surreillance du procureur
general, 279. —Eteodue de cette surreillauce; ct
droits qui en rcsultent, a8o et >uiv. •— Nul ue peut
etre jure dans la mOme affaire ou il a ete officler de
police judiciaire«583* , - .

OJFFICIERS de sante, accompagnent le procureur irapd-
rial, procedent en cas de mort viuleute , et fout leur
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rapport sur les causes de la znort et sur Tetat dtt ca-
davre, 44*

OPPOSITION a la roise cn liberle des prevenus, doit etrc
formee dans uii dclai de *vingt-quatre heures , cjui
court, contre le procureur imperial, a compter du
jour de rordonuance de mise en liberle , ct contre la
partie civile, a compter du jour de la signification a

- elle fatte de ladite ordonnance, i35. — La partie ci-
Tile qui snccoznbe dans son opposition est condamnee
aux dommages et interets envcrs le prevenu, i36. —
I/opposition a Texecutiou des jugements par defaut
des juges de paix pcut etre faite par declaration en
reponse» au lieu de Tacte de significatioh , ou par
acte riotifte dans les trois jours, i 5 i . f^oyez JrroBS
DK PAIX. —-I/opposition au jugement par defaut du
trihunal correctionnel est recevable dans les cinq
jours, 187. — Cette opposition emporte de droit ci*
tation a la premiere audience, 188-aoS. — Lcs juge*
ments rendus sur Tappel peuvent «tre attaiques par ia
vole de ropposilion , 208* /^. APFSLS.

PAPIKRS qni peuvcnt servif a cliarge ou a decliarge,
doivent ^tre recherches, 56 % 87, 88 , — Et saisis , 34 f
35 , 89. Poyez PXKCES A CONVICTIOH.

PAPIERS nalionaux. Les coutrefacteurs en sont punis
en France , ro^me lorsqu'iU sont clrangers , et que le
crimc a ete commis liors de Frarice, 5-6-

pARTtit civile. Toute personne qiii se pretend lesee par
ttn crime on dellt petit en reudre plainte et se con-
stituer partie civile , C3. —. t*a partie civitc a vingt-
qiiatre heures pour s'opposer a la mise en libert^ da
prevenu , ordonu^e par la chambte du conseil, stir le
rapport du juge d*instructiou , i55 . — Si elle suc-
tombe dans une oppositiori clle est condarauee aux
dommages et inter^ts e&vers le pr^venu, i36.

PAYS etranger. Le crinie coiminiA en pays ^trangerpeut
ctre poursuivi et pani eo France, 5 , 6 , 7. foyes
ACTION.

afflictire ou infaraantc. L.e jugtf d*instmction de-
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cerne un man<lat d'amener contre toute personne
inculpce cVun delit emportant peiue afflictive ou m-
famante, 91.

BIJJF.S. Lfur appKcation nepeut etrc ordoxmee que par
les foiictionnaircs eLLlis par la loi , 2, g7 10* ffyez
ACTION.

de ) faccuse, tio p^ut ctre entemlu dans ses depo-
s i t ions , 3aa. — II peut etre accordc des sccours au

.. p e r e d o contumax, 47*^'
PBRTE dc tninutes, est reparee par les expeditions qui

peuveut exister des arretfi ou jugements, 5 i 2 5
Cas ou il n*existe pas d^cxpedition , 5u5.
MlNUT£S.

PKHTUHBATEUR. l»e pr<5sitlent peut fatre arr^ter pour
vhigt-quatre heurts , ceux qui troubleut son au-
dlence, 5o4*

PIECES a conviction, sont les armes ct tons les objets
qui paroisseut avoit ete ernployes ou dcstines a com-
mcttre lc crime ou delit, aitisi que tout ce qui paroLt
cn avoir ete le produit; ct, en uu iuot, tout ce qui.

m pcut servir a la manifcstatioii. de la verite, 55. — II
dott en etre f«it perquisitiou par lt> procureur impe-
rial, procedant eu cas de flagrant delit, —Et par le
juge d'instruction , — dans le cas ou il procede lui-
rn^me, 87. — Chacun d*eux doit se saisir de tout ce
qui peut servir a charge ou a decbarge, 07-89.

PIECES de comparaison «n maticre de fauxy doivent etre
fournies par tous depositaires publics , qui les ont en

. leur possessioa, 4^4- — Les particullers peuvtnt y
^ contraints en vertu d*un jugtmeut qui les y COQ-

5G
Pi>AiifTJES, sont re^ues par Ics commi&saires depolice,

et dam les communcs oii il u'y en a point , par les
raaires, ou a leur defaut, par leurs adjoints, 11. —
Klles peuvcnt dtre rcndues par toute personne qni se
pretend losee par uu crime ou delit, devant le juge
d*instruction » 65. —— Les plaiutes adressces au pro-
cureur iraperial , sont par lui transmises au juge
d*instruction; celles presentees aux ofllciers auxiliai-
res de police sont par eux enToyecs au procureur im*
pertaU <iui les transmet au juge d'in*truction , 64.

d*lrist- crim. " 16
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fin faux, pcuvent efre suivies, lors meme que
pie<jes arguees dc faux auroirnt servi de fonde-

ment a des actes judiciaircs ou~ cirils, 45i. p^oyez
FADX.

POLICE -corrcctionu^lle. Dans les cas qui sont du re&-
«ort da la police correctiounelle, la partie lesc#
peut s'adrcsser directement au trihunal correctiou-
nel, 64*

POJLICE judictairc, recberclic Ie$ crimes, \es delits eties
contrsventions, ^n rassemhle les prcuvcs, et en lttjre
lra autciirs aux tribunaux cliarge» de Ies.punir, S. —^
lUle e&t cxercee &ous Pautorite des conrs iznperia*
lcs, par les gardcs champetrcs et forestiers , par \e%
COfbinis&aircs dc poltce, par les maires ct adjoint»
de maire», pnr lcs procureurs iznperiaux et lcur»
auhstituU, par lea jnges de paixt par les officicrs do
^cndarmerie, par lcs comtnisaaires generaux de po*
lice • ct par le* jugc* d'instruction, 9.—. Klle I est
aussi par les prefets dc departcmcnts, etpar Ieprefet
dcpolice, a Paris, io (

'PAKTLTS , peuvcnt faire pcrsonnellemcnt ou rcquerit
leA officiera de police judicialre de faire lcs acte*
Tiecessaire* pour constater Jes crimes ou delits , ro, —*
L.eur» fonctions sont incompatibles avec cellcs de
jtire, 384- — IJC prtfet est tenu de visiter au moins
unc fbis^p^ran toutes lcs maisons de jtisticc et pri-

• lons, ct lous les piisonnieri du departement 9 6tx.
f-tyez PRISOKS.

 l

PitEsCRrrTzow f peut eteindrelTftcHon cJvile et Taction
publique , a, *— Et les peincs , &i5 • et suiv. — Le$
pcines portees par tes arr£ts ou jugeraeuts rendus

. c-n matiere crizniaelle, «e prescrirent par rtiigt an*
nees revolnes dti jour de la date des arr t̂s ou juge-i
mcnts, 6a5.-—En ttiatiere correctionnelle , les peines
se presrrivent par cinq flnnees rerolues, fl corapter
de Tarr t̂ ou jugemeut reudu en demicr ressort; et
a Tegard des peines pronoticees par les tribunaux de
precuiere iniranre, a coznpter du jour ou jls ne peu-
•^ut etre attaqoei» par la Toie de l*appel , 636.—•
L^action publique et 1'action civile rcsnltaut d'ua

da natort ii eptralner la peine dc xnort ou des
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pemcs afflictives perpetuelles» ou toute *ntre peine
afflictive ou infamaute, se prescrit par tHx annees
revolues , a compter du jour du crime, s*il n*a ete
fait aucunc iustructiou oi poursuite, ou de la ce&sa*
tioa de toute poursuite , s*il cn a cte fait , <>57-
— Prescripticm .par trois aus ^ 65S. — Par deux
ans , 639. — Par uu au , 640. — Lc contnmax qui
a prcscrit la peine, nc pcut plu» purgcr 1% con-
tumace , 64^»

PA^SIDENT de la conr d'assis€s , est charge i ° d*cntendrc
l'accu*e Iorsde son arrivee dans la maison de jastice;
a° de convoqaer les jures et de les tirer nu aort, a66 ;
— 3Q de pltis, de diriger les jures daas Vexercice de
Teurs fonctions, de leurexposcr Taffaire sur laqucllc
ils onta deliberer, racraede leur rappelcclenrdcvoir,
de presider a toute rinstruction , et de determiner
lTordrc eutrc ceux qui demandeDt a parler, 167, — ll
est investi dfuu pouvoir discretionaaire ea vertu du-

^ quel il peut preudre tur lui tout ce qu'il croit utilc
pour decouvrir la vertte ; et In loi charge son hoaacur
et «a consciencc dVmployer tous «cs efforts pour
en favoriser la rnanifestation, 268. —• U e*»t tenu. de
Tisiter, au moios une fois daus le cot̂ rs dc chaque
session, les personnes detenues daus 2a nuUou do
justice , 61 x. f^oyez Pftisoss.

PRESIDINT dc la cour speciale, est le president de la
cour d*assisc« , ou celut du tribuaal de premiere ia-
tance , 556. — Se« fonctioas , 563 et suiv.

PJL£UTJES9 se tircnt des armcs et de tous les olijeU qul
parois«eut avoir ete employes ou destiues a com-

t raettre le crirae ou delit, ainsi que de tout ce qui
pnrott en avoir ete le produit, eu un mot, de tout
ce qut peut servir a la manifestation de la veritc, 36.
— Klles doivent 6tre recherchees par-tout oii elle*
penvent sc trourcr, 36-87. —Le ju^e d^iustruction se
transporte dans tons les lieux uii il presume qu'oa
auroit cacbe quelques uns des objets qui peuvent
*cr«r de preuves , 8 3 . —• II se saisit de-tout ce qui
paroit avoir ete cmploye ou destice a commettre lc

. crirac ou delit » 35 , 56, 37 , 58 , 5c> t 89. — Si les
papters ou effet* sont iiors de sou arroudUsement,
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il requiert le juge d'instruction du Heu ou on pcut
lcs trouver, d*en faire la perquisition , 90.

PiiEtrv» testiinoniale , nc peut etre admise .outre ou
^ contre le contenu aux proces-verbaux ou rapport»

• des officicrs de police ayant pouvoir de constater
les delits ou lcs contraveiitious jusqu'a inscription
de faux, i:.'4.

PKEVENU d'un crtme ou delit, peut 6tre arrete sur-Ie-
cliamp , par Tordre du procureur imperial, en cas
de flagrant delit, 4a-

PJIINCES , ue peuvent jaraais ^tre cites comme temoins ,
si cc n*est dans le cas ou 1'Kmpereur auroit ordonue
ccttc comparution par un decret. ^

PRISE a partie» pcut avoir lieu contre le juge d'instruc-
lion lorsque les depositions de temoius faites devaut
Iui ne sont pas revetues des formaiites Iegalcs , 77.

. —-Coutre le jugc d^instruction et contre le procureur
imperial, pouriuobservation des formalitesprescrites
pour lcs lnandats dc comparution , de depdt, d*a-
meuer, et d*arret , 112. —Coiitre le president et lc
grcffier du tribunal de police , pour dcfaut dc signa-
lure de la mtnute du jugement daus les vingt-quatrc
beures , 1(14. ̂ —Contre le greffier de la cour d'assises
ou de la cour speciale, pour defaut de signature de
l*arret, 570-593. — Contre le procureur-general,

- pour avoir porte a la cour dTassiscs une accusatron
qui n^auroitpas ete prononcee par la cour iinperialc,
27 J. -^- Procednre et jugernrnt, 4^5 et suiv.

PRISJE de corps » cst ordonnee par la cliambre du conseil t
lorsqu*elle jugc, sur le rapport dn jugf: dUnstructlon,
fjue le fait est de nalurea etr<? puni d*une peincaf-
flictive ou iiifamaiite , i55. — La conr imperiale , en
prouon^aut la mise en accusation, ordonne la prise
tle corps, a5r. —L.*ordonnance dc prise de corps est
jnseree dans lTarret de tnise ^n accusation, *253.

PRISONS , sont visitces par les prcfets au moins iinn foi»
par au , Gi 1; — Pitr le maire au moins une fois par
mois,Ci2- EIlcs doiventctre saines etpropres ,6o5.
Kegles pour leur teuue, 606 et suiv.

PIIOC£DVR£, des procureurs imperiaux, 29 et suir. *—-
Des conumssaires depolicc, maircs ctadjomts, xz et
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. — Dcs jugcs d'instruction, 55 ct suir. — Devant
la cour cTassises, agi et suiv,

P&oCts-verbaux. "La nature, les circonstances, le temps t
le lieu des delirs et des contravcutioas , aiusl cjue
les preuves ou iudtccs a la cbarge de ceux qai en
soiit presumes coupables , doivent £tre enouces dans
les proces-verbaux des coinmissaires de poliee, txtaires
ou adjoints, ir , — Kt dans ceux de« gardes cham-
p^tres ou forestiers , 16. — Ceux qui les ont rediges
doivent les remettre a Tautorite qui leur est supe-
rieurc , dans le delat dc trois jours , i5 » 18 , ao. —*
iFormalites relatives a la redacttou dcs proces-verhjnix
des procureurs hnperiaux, 42» — IIs sont transmis
sans delai au joge dUnstructtou, 45*

pRocuRXua-geueral ituperial, cst tetm de mcttre Taf*
faire eu etat danS les cinq jours de Venvol qul lui
est fait des pieces , at^. p^oyes MISE EN ACCOSATIOJS»
•— II donne aris de Tarret de" renvoi a la cour d^as-
At.ses , ou a la cour specialo » tant au maire du Ucu
du domicile de 1'accuse qu'a cclui du lieu ou le dclit
a ete commis , Q.^5. — Ses fonctions pr^s Ix. cour
d*2i*isesf a^t et SUIT,

PAOCUREUJL imperial crimlnel * crerce le inmistcre
public prcs la cour d*as$ise$ , 255-

PnocuREURS imperiaux, exerceut ia potice judiciatrc ,
g. — lls , goat charges de la rccbcrcbe ot de la.
poursuite dc tous lcs delits dout Ia connoissacce
appartient aux tribunaux de poltce correctionneUc ,
ou aux cours speciales , ou aux cours d*assises y 22.
•—- Cette rccherche appatticnt egalement au procu-
reur imperlal dn Iteu 011 le crime on delit a cte
commls, a celui de la resideuce actuelle ou derniere
connue du prevenu, ou a celul du Iieu ou il scroit
trouve , a5- *— Ils ont le droit do rcquerir directc-
jnent la forcc publique * a5. — Lears fonctious v
droits et devoir t et modo dc proceder darts leuv
cxercice f ^6 et suir.

PUBI.ICATIOJS. L*ordonnancc qui declare la conturnace
ett publice a SOQ de troin^, 4G5. lroy. C



RAPPORT, cloit etre fait par le juge dfinstroction , att
rnoins unc fois par semaine, des affaires dont Vln-
struction lui cst devoluc, 137 et suiv. p^oyez JUGE
i>*iiisiMitfCxiO3r. — Lc procnreur- general imperinl
est teuu de faire son rapport dnns les dix jours de la
reception dcs pieccs <jui lni ont ete cuvoyees par le
prociireur imperml, 217. —Une soction speciaiement
fbrrtiee u cet effet enteud ce rapport, a la chambre
du ccmseil, au moins une fois par scmatnc , 218 , —
FA prononce au pJus tard cians \es trois jours, 2J9.
T^oyez ACCUSATIOS.

RECIDIVE. Ije condanui^ pour recidirc nc peut jaraais
ctre admis a la rehabilitation , 654-

HICONNOISSANCE. La Tcconnctissance dc ridrnfife d'un
indivtdu condamue , evade et repris , se fait par la
cour qai a prouonce sa condarnnatioo* II en est de
meme de ritlentite d'im iudividu condatnnc a la de-

* portatioa ou au bannisseinent, qui a enfrciut son ban
rt est rcprU; et la coiir, en pronon^ant ridcntitc, lui
applique , de plus , )a peine attachee par la loi a son
infraction , 5i8. — Tous ce» jugeineuts soiit rendns
*an* ossistancc de jures, apres tiitv la conr a entcndu
lcs t^moins appeles tant a la requete du procureur-
geweral qn'a celle tle Tiudividu repris , si ce deruier*
en a fait citer. I/audience estpublique, ct rindividu

pourvou
poursuite ct rcconnoissance d'idcntitc ,

RECOUHS e» cassation t cas oti il a lieu, ct ses formes ,;

416 et suiv. f^oyez CASSATION.
RBCUSATION. L*accuse et le procureur-gcneral peuveut

recuser des jures , mais sans exposer leurs motifji 9 Sgg.
REGISTBE, est tcnu p;ir les greffieri dcs tribunuux cor»

rectiounels et des cours d'assises ct spcciaUs, pour y
conserrer la notice de tou» les jugcraents et aneU t
600. — Copic en ezt earoyce tous les trois rnols aux
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mmtstres dela justice et de la police generale, 60 r.—
Ces jninistres eu tiennent un registre general, 603.

REOISTRE dcs gcoliers,1 v.at signe et paraphe a toutes les
pagcs, par le jtige dfinstruction , pour les maisons
tTarret; par le president de la cour d'assises, ou, ca
6ou absence , parlcpresident d*i tribunal de prcmiere
instancc, pour les inaisous dc justice; ct par ie prefct
poar lcs pri&ons pour peines , 607.

de juges , est instniit et juge sommairc-
, 5^5. — Cas ou il peut avoir lieu , 626 et suir.

. Tout condamue a uae peine affiictive
ou infamante , qui asuhi sa peioe , peut elre reha-
l>iltte. Ln deinaude en rehabilitation nc peut etre
formec par les condamn£s aux travaux forces a temps
ou a la reclusioti, que cinq ans apres rexpiratiou de
leur peine ; et par les contbmnes a la peiue du carcan ,
que cinq ans apres, a compter du jo'ur de rexecution
de Tarret, 619. —Temps d'habitation y et attcstations
de honne conduite , nccessnircs pour la rehabilita-
tiou, 620. — Procediire et formes a obsorver, G21 ct
suir. — La rehabilitation f:iit cesser, pour ravenir,
dans la personne du condamne, toutes Ie& iucapa-
cites qui resultoient de la condamnation , 655. — IJC
coudamne pour recidive n*est jatnaAs aumis a la reha-
Lilitatioa, 654* '

RExXOsfciAiioN a l*action cWile en reparaftlon du dom-
znagc cause par un crime ou delit, ne peut arretcr ni
suspeudre Taction pubLiquc pour rapplication de la
peine encourue , 4. f^oyez ACTION.

RENVOI. Le prevenu doit ^tre renvoye par la charnbre
du couseil , apres avoir eutcndu le rapport du juge
d'instruction , devaut le tribuaal de police, si le fait
nVst, a Tavis des juges, qu'une sixnple contravention
de police, 129. — Devaut le tribunal de police cor-
rcctionnelle, si le fait est reconnu de nature a ^tre
puui par lcs pcines correotionnellcs; devant la cour
imperialc, e'il y a lieu a pcines affiictives ou infa-
mautes, 102. — La cour imperialc, si elle juge que
lc prevcnu doit etre rentoye a un tribunal dc simple
police ou currectionncl, prononce le reuvoi , et in-
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diqae le tribtxnal qai doit en connottre, s5o« — X.e
renroi a la liaute-cour imperiale ou a )a cour de
cassation, doit etreordoune, &*i\ ya lien, a la requete

• dcx procareur-general, sao. ~ S'il y a lieu it accusa-
tiott, la cour imperiale rcnvoie le prevenu soit aux
assises, «oit a la cour speciale, dans )e cas ou cette

- cour est competente , a5i. —- Lorsque la cour de
cassatioa annulle uu jngemcut on un arr^t, clle

* renvoie le proces et les parties devant un tribuual
ou conr de meme qualite que celui qui a rcndu \<z
jugement ou l*arr̂ t auuulle, 428. J^oyes CASSATIO^.
— Cas et forxnes da renvoi d'ua tribunal a un autrc ,
542 et sniv.

Hirx-TQUE, est pexuntse a la partie clvilc et au procureur-
general t 555.

HETCIS <3e ju&tice , ne pcuvent obtenir la liberle provi-
soire , 115»

BismENCE de cinq ans dan» le in^me arrondissement
communal , est nccessaire au coudamne qui veut ctre
rehabilite, 5ao. -—- Le coadamnc qui a prescrit la
Y>eine cn matierc criminelle ne peut residcr dans le
departcxnentou dcmeurcroient soit celui contrclequel
le crime a ete comrnis, soit ses lieritiers dlrects, 635.

RESTITUTION , est ordouiiee par Tarret de condamna-
tion de Taccuse, 366,

KEVISION » a lieu lorsqu^un accuse a ^tc condaxnne pour
un criine , et qu'un autrc accuse n aussi ete condamne
par un autre arret comme uuteur du m£rnc crime, et
que les deux arrets ue peuveut se concilier, et ^ont
la prcuve de riuuocence de l'un ou d« L*autre con-
damnc , 44^. —- Lorf»qu*apres utie condamuatlon
pour liomicide , il est , de Tordrc expres du grand-
juge ministre dc la justicc, adresse a la cour de cas-

. satioa, «ection crirninelle, des pteces rupresentees
posterieurement a la condamaation , et propres a
faire naitre de sufiisants iadices sur Texistcacc dc la
personne dont la mort supposee auroit donne lieu a
la condamnation, 444 5 — Lorsqu^apre* une cou-
damuatiou contre uu accuse ^ Tun ou plusieurs dct
tcmoin» qni avoient deposc k cbarge contrc lui, sont



poursuivis pour avoir porte un faux tetaoigriage dans
le proces , 445« -

s . •• • ;

de l*Ktat, sa conlrefaction est punie en France ,
meme lorsqu*elle a ete cominise hors-de France et
par des etrangers, 5-6.

SECOURS , peuvent etre accordes a la femmc , aux cn-
fants , au pere ou a la mere de l'accuse contutnai,
pcndant le sequestre de ses biens, 47^-

SEQUEMRE. Leb biens du coutumax sont mit en 5c-
questre du jour de rexecution de Tarret» 471»

SERMENT. Les temoins pretent serment de dire toute
la Terite , rieu que la verite , 76, i55 , 517. — liCS
erifants au-dessous de quinze ans sout cxcmpts du
scrmcut, 79. — Serment des jures , 5ia.

SO£UR du nreveuUf n*estp3s rc^ue en temoignage, i5G.
— Ses depositions ne peuvexit ctre re^nes, S^a,

SONGES. L^action contre les gcns qui font metier d*ex-
pUqiier les songes , cst exclusivement dc la compe-
tence desjugcs de paix, iS^-

SORCIERS, sotit justiciahles dcs juges de paix, i5g.
SotiRD-MV£T. II Lui est donue uu interprete, lorsqu^il

est appele en temoiguage, s?il ue sait pas lire ct
ecrire, 555.

SOCS-IHSP£CT£UUS des eaux et forets, sont tcnus de
faire citer, devant le trtbunal crrrrcctionnel , les
preveuus de deiits forestiers ^ 19-182. ^f^oyez IN-
SPECTfiUR.

SuB*TiTUTŜ deA procurcurs impcriaux, excrccnt la po-
lice judiciaire, 9."— Us remplacent le procureur im-
perial, retenu par emp^clicinent legitime , dans Texer-
cice de ses ionctions, f̂i. foyez 1*ROCURXI3RS iMri-

' KTAUX.— Incompatibilite de leurs foncttoas ayec
celles de jures, 084.

SUR.SIS. Cas ou il peut^tre sursis al*execution de I*arr4t
dc la cour d*assis<?s, 579. — Le sursts est de droit
pendant les trois jours accordes pour le recours ea
cassation, 575.

SUHY£ILI.AKCS. Tous les officiers dc poiice judictaire ^
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. m£me les juges d'instruction sont soumis a la sor-
veillance du procureur gen^ral, 379» yoyez OPFI-
CIIRS DB JPOI.ICE JUDICIAIRK.

T.

TAXK , doit 6tre accordee au temoin qul la reclamc ,

TiAioiNS, sont cttes par DU hulssier, ou par un agent
de la force publique , a la requete du procureur im-
perial, ja. —— Ils sont entendus separement, ct hors
de la presence du prevenu, parle jnge d*instraction ,
assiste de son greffier, ^3- — Ils pretent sermcnt de
dire toute Ia verite, rien quc la verite, j5, — IJCS en*
fants de l'un et de lTautre sexe y au-dessous de l*^go
de quinze aus, peuvent etre entendus par forme do
declaratioa et sans prestation de serment, 79. —
Toute personne citee pour ^tre eutendue en temoi-
gnage, est tenue de comparottre et de satisfaire a Ia
citation , Peines en cas d^iufraction , So. — Dts-
penses en cas de maladie , 83 et suir. •—- Les te-
moins cites devant le juge de paix , font , a I'au-
dicnce , le serment de dir« toate la. verlte , rlea
que la verite F i55. 3Les ascendants ou descendants»
du prevenu , ses freres et sceurs ou allies eu pa-
reil tiegre , son coojoint par mariage, metne aprcs 1«
divorce pronooce, ne sont appeles ni re^us en te*
moignage; mais s'ils ont ete entendus, on n*er>
peut point infercr unc nulUtff „ lorsque lc mtui»-
tere public, la partie clvile 011 lc prevemi ne *c soaP
point opposes a leur audUioa, i56. — Les temotat
qai ne «atisfoat pa* a la ettatiou 9 peuveut y etr«
coatraints par le tribunal , 187. Les temoios &oub
cites a. comparoitre devaiit le maire v &a.ns le ml*
nxstere d^Jiuissier, par un avertissement du raaire,
xjo. —I*es temoins appeles dans le cours dcs dc-
bats, par le president de la cour d*assises9 ne pri-
tent pas serment, leurs declarations ne sont consi-
derces que comme renseignement» , 269. — Avant
d'entamer les debats de la cour dvas&Ues., le pro-
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«ureur-gen^ral presente la liste des temoins qui
doivent etre cnteudus, soit a sa requ^te , soit a la
Tequete de la partie civile , soit a celle de Taccuse,
5r5. — Les terooins deposent separement l'un de
Pautre, dans Tordre etabli par le procureur-g^ne-
rsK Avant de deposer, ils pretent, a peine de nul-
lit^, le serment dc parler saus liaine et sans cralute,
de dirc toute la verite , et rien que Ia verite, 517.——
X*e teinoin 11 e peut etre interrompu : Taccus^ ou son
con^eil peuvewt le questionner par Torgaxie du pre-
«ident, apre^ sa deposition, et dire/tant contre lui
que coutrc son tetnoignage 9 tout ce qui peut etrc
vtile a la defensc de Taccuse , 519. — Chaque te-
XDoin , apres sa deposition t rcste dans Tauditoire,
•i le president n'en a ordonue autrement, jusqu*a ce
que les jures se soient retires pour donner lcur de-
claration, 3ao. — T%e peuvent ^tre re^ues les depo-
fcitious,i° du pere,de la mere, de IVievil, de Taienle ,
4>u de tout autre ascendant de 1'accuse, ou de Tun
des coaccuses presents et soumis au meme dcl>at;
aQ du iils, fillc , petit-fils, petitofille , ou de tout
autre dcscendant; 3^ des freres et sceurs; 4° ^ e s

allics au m^me degre ; 5° du mari on de la femine,
zudinc apres le divorce prononce; 6Q Des denon-
ciateurs dotit la denonciation est recompensee pecu-
niairement par Ia lot; sans neaninoius que Taudi-
tion dcs personnes ci-dcssus designees puisse op^*
tev unenullite, lorsque, soit le procureur-general 9
eoit la partle clvile, soit les accuses, ue *e sont pas
opposes a ce quVlles soicnt eutendues , 3ia* — Les
d^nonciatcurs , antres que ceux recompenses pecu*
niairemeiit par la loi , pcuvent ^tre entendus ea
temoignage; roais le jury cst averti de leur qua-
lite de denonciateurs , 525, — Les temoin* produits
par )e procureur-general ou par Taccuse f sont en-
tendus dans le deitat, 524. -— Les temoins , par quel-
que partie qufils soient produits , ne peuvent jamats
«'interpeller entrc eux, 3a5. — Nul ue pcut ^tre te-
znoin et jure dans la mcme affaire, 583. — Pcin»
coatre le temoin cite qui ue coxuparoH pas devant
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la cour d'as&Ues, 554-555- — Lcsprinces, princesses ,
* grands dignitaires de L*empire , et le grand-juge, nc
. peuvent jamais ctre cites comme temoms , si ce rTest
-. cn Yertu <Tun decret de rEmpereur, 5to-5i i. f^oyez
- D^posrricms. — Fonnalites relatives au temoignage
* des mint&tres et autres fonctionnaires de FEmpf re, -
. 5 i4 et suiv. — Lorsque lcs temoins s^expliquent sur

une piece du proces en faux, ils lat paraphent et la
t sigaent, 4^7-
TKAVAUX forces. Î es condamnes anx travaux forces a

temps ou a la reclusion ne peuvcnt demandcr Jeur
rehabilitation que ciuq aiis apres rcxplration de lcur

- peinc, 619.
TBIBUNAUX de prerniere instance, connoissent de tout

les delits forestiers poursuivis a la requetc de Kadmi-
* iiistration , et de tous les delits dont la pchie excede

cincijours dVmpri&ounetDent et quinzefr. d^araeade,
179. —• Ils peuvcnt pronouccr au nombre dc trois

: ju6ds» 180. —Leur competence, et formes de pro-
" ceder, i8 i et suir.
TMBUNAUX correctiouncls , connoissent de tous les de-

lits dont la peine excede cinq jours dVmprisonneineut
et quioze fraacs d'amcnde, *79« F*oyez THIBVJTAUX
i>£ PREMIERE INSTAKCE. — I/appcl du jugement des
tribunaux de police est porte au tribunal correction-
nel, 174*

VTIIIBUNAUI de juges de paix , sont tribunaux de simple
police , i38 , 139 et «uiv.

TiinjuwAui de police simple, sont composcs des juges
^ „ de paix et des maircs, i 58 , 166. — lU connoissent
,. des contraveations de police, 137.

TUMULTB. Les auteurs du tumulte cause pendant l'au-
. dience , peuvent ^tre arretcs et conduits dans la.
- inaison d̂ arr̂ l pour vingt-quatre heures , par Tor-
. dre <lu president, 5o4« foyes AUTOJIITES COWSTI*
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S , nc peuvent etre mis en liberte provisoire,
x i5.

VISITES domiciliaires , peuvent etre faites chez les per-
jsonnes soup^onnees de fabrication , introduction ou
cUstrihutiou de faux papicrs uationaux , faux, bHlets
de hanque, fansse-inoonoie ou coutrefaclloii du sceau
de rii:tat,464.

"VOIES de.fait, commises peiidant une audtcnce, sont
punies de suite, audiencc teuante, 5o5 et suiv.
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